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INTRODUCTION
Avant d'entrer dans le vif du sujet et d’aborder l’étude du but et des fonctions des Tribunaux du Gouvernement Militaire, de leur organisation, de leur compétence et de leur procédure, il nous paraît indispensable pour la clarté de l'exposé de donner un bref aperçu sur la nature, la structure et le rôle du Gouvernement Militaire en Allemagne, qui constitue le cadre administratif et politique dans lequel s'exerce l’activité judiciaire des Tribunaux du Gouvernement Militaire.
La décision des alliés de ne jamais traiter avec le gouvernement nazi, avait fait apparaître dès le début, la nécessité pour les armées alliées de prendre elles-mêmes en main l’administration des territoires ennemis occupés au fur et à mesure de l’avance des troupes. La conquête d’une portion de territoire ennemi devait entraîner automatiquement la disparition de toutes les administrations de l'état et du parti, d’ailleurs pareïllement inféodées au nazisme.
Dans le but d’assurer la sécurité des troupes et l’organisation des arrières, il était nécessaire de remplacer les anciennes administrations allemandes disparues dans la tourmente, par une administration militaire relevant du commandement suprême des armées d’invasion et chargée de reconstituer les administrations et de les contrôler. C’est à cette nécessité que répondait l'institution du Gouvernement Militaire.
Les directives générales qui devaient guider le Gouvernement Militaire dans sa tâche, ont été élaborées à Washington par l’orgapisme militaire suprême interallié connu sous le nom de « Combined Chiefs of staff» (Comité des chefs d’Etat-Major des forces armées des Etats-Unis et de l’ Angleterre).
Sur la base de ces directives générales, un règlement codifiant les principes et les méthodes d’action dont devait s'inspirer le Grouvernement Militaire, fut élaboré par l’Etat-Major Suprême des forces expéditionnaires alliées connu sous les initiales de S.H.A.E.F. (Suprem Headquaters Allied Expeditionary Forces). Ce règlement a pris le nom de «Manuel du Gouvernement Militaire en Alle-
magne » (Handbook). Il a été complété par une série de « Manuels Techniques» à l’usage des spécialistes des différentes branches du Gouvernement Militaire, qui donnent des directives techniques détaillées concernant chacune des spécialités existant au sein du Gouvernement Militaire. Il y a ainsi un « Manuel Technique à l’usage des officiers-juristes et des officiers des prisons ». Ces deux manuels constituent en quelque sorte le bréviaire du Gouvernement Militaire et contiennent la doctrine qui est à la base de ses méthodes d’administration.
Malgré la dissolution de S.H.A.E.F. les textes et les documents de base élaborés par l’Etat-Major Suprême des forces alliées sont toujours en vigueur dans leurs grandes lignes, et leur validité a été expressément prorogée par l'ordonnance No. 1 du Général Commandant en Chef en Allemagne en date du 28 juillet 1945 (1).
Ces deux manuels constituent donc la documentation de base qui servira de fondement juridique à notre exposé, compte tenu des modifications que la pratique du Gouvernement Militaire y a apportées.
Les objectifs principaux du Gouvernement Militaire ont été fixés comme suit par le «Manuel de Gouvernement Militaire » (2).
a) « Imposer la volonté des Alliés à l'Allemagne occupée.
b) Pourvoir à l'entretien, au contrôle et au rapatriement des nationaux des Nations Unies déplacés en Allemagne et à l’entretien minimum nécessaire pour assurer le contrôle des réfugiés et personnes déplacées, de nationalité ennemie.
c) Arrêter les criminels de guerre.
d) Eliminer le nazisme, le fascisme. le militarisme allemand et les castes dirigeantes nazies et ceux qui ont collaboré avec elles.
e) Restaurer et maintenir l’ordre et la légalité, dans la mesure où la situation militaire le permet.
f) Protéger les biens des Nations Unies, contrôler certains biens et conserver les avoirs allemands en monnaies et en valeurs étrangères.
g) Maintenir et établir une administration civile convenable dans la mesure nécessaire pour réaliser les objectifs ci-dessus. »
(1) Journal Officiel du Commandement en Chef Français en Allemagne, Gouvernement Militaire de la Zone Française d'occupation No. 1 du 3.9. 1945. — Cette ordonnance décide: Article unique «Dans la Zone d’Occupation dévolue à la France et placée sous mon autorité, les ordonnances et règlements promulgues par ou sous l'autorité du Commandement Suprême Interallié anté-
rieurement à ce jour, sont maintenus en vigueur et continuent de recevoir application jusqu’à nouvel ordre. »
(2) 1re partie chapitre I No.5.
C’est pour satisfaire au programme énoncé par les $ d et e qu'ont été conçus et institués les Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Pour comprendre le rôle et le fonctionnement des Tribunaux de Gouvernement Militaire, il est nécessaire de les situer dans le cadre de l’organisation générale et du fonctionnement du Gouvernement Militaire.
Le «Manuel de Gouvernement Militaire» (1) avait prévu que pendant la durée des hostilités en Allemagne, le Commandant Suprême (en l’occurence le général Eisenhower) détiendrait tous les pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires d’une puissance occupante. Il exerçait ses fonctions par l'intermédiaire d’un organisme composé de techniciens spécialisés dans le Gouvernement Militaire, qui s'appelait le 5me Bureau de l’Etat-Major Suprême.
Le Général Commandant Suprême avait délégué ses pouvoirs et son autorité aux Généraux commandant les groupes d’armées. A cet effet les Etats-Majors des groupes d’armées étaient également dotés d’un 5me Bureau.
L'intervention du Gouvernement Militaire devait se dérouler en deux phases successives: la phase dynamique durant la période des opérations, la phase statique durant la période qui suivrait immédiatement la fin des opérations pour une région ou un pays déterminé de l'Allemagne. À chacune de ces phases correspondaient des organismes distincts de Gouvernement Militaire : en gros à la phase dynamique ou phase des opérations le 5me Bureau des grandes unités, à la phase statique les détachements de Gouvernement Militaire.
Durant la phase des opérations, les tâches du Gouvernement Militaire étaient dévolues au 5me Bureau de l’Etat-Major de la lre Armée Française, des Corps d’Armée et des Divisions. C’est à eux qu’incombait le soin de résoudre sur les arrières immédiats des troupes combattantes, les problèmes élémentaires et urgents que pose l’occupation d’un pays ennemi. Le 5me Bureau de la 1re Armée comprenait une Section « Justice» comme d’ailleurs le 5me Bureau du 6me Groupe d'Armées et celui de S.H.A.EF. Le 5me Bureau du Corps d’Armée comprenait également un officier-juriste.
Au fur et à mesure que la ligne de feu se déplaçait vers l’intérieur du territoire occupé, les 5mes Bureaux des Grandes Unités, organes essentiellement mobiles se déplacèrent également et furent remplacés par des organes fixes et statiques, les Détachements de Gouvernement Militaire.
(1) 1re partie chapitre I No.3.
Initialement le rôle des 5mes Bureaux devait être beaucoup plus important qu'il ne le fut en réalité, car cette organisation avait été prévue pour le cas d’une résistance prolongée de l’Allemagne, accompagnée d’une conquête lente et progressive du territoire ennemi. L’effondrement rapide de l'Allemagne écourta le rôle des 5mes Bureaux et aboutit à une mise en place rapide des Détachements de Gouvernement Militaire.
La composition de ces détachements, dont la zone d’action était calquée sur l’organisation administrative des régions occupées, variait avec la mission qu’ils avaient à remplir, c’est-à-dire, suivant la circonscription administrative qu'ils avaient à charge d’administrer. Les détachements du type «E» avaient la charge d’administrer les anciens «Länder» (Pays) allemands (Bade, Wurtemberg) ou les anciennes Provinces. Les détachements F ou G administraient les Landeskommissärbezirke ou Bezirkspräsidien (l'équivalent de nos départements). Enfin les détachements du type H ou I administraient les Landkreise et les Stadtkreise, l’équivalent de nos arrondissements et de nos communes urbaines.
Il convient de noter que le terme administrer doit s'entendre au sens d’un contrôle de l'administration allemande locale au préalable épurée et reconstituée. En effet, dans ses directives S.H.A.E.F. avait posé très nettement le principe de l’administration indirecte.
Suivant l'importance ou le type de ces détachements, leur composition variait de 25 à 30 officiers pour les Détachements E, à 3 ou 4 officiers pour les Détachements I et H.
A l’échelon Détachement E, toutes les branches de l’activité administrative étaient représentées par des spécialistes : Administration Générale — Economie — Finances — Education — Cultes — Beaux Arts — Travaux Publics, etc., et Justice.
Dans les échelons subordonnés la spécialisation se réduisait progressivement. C’est ainsi que la Section « Justice » du Détachement E comprenait trois officiers-juristes. A l'échelon Détachement F ou G, c'est-à-dire administration des Landeskommissärbezirke on ne trouvait plus qu’un seul officier-juriste. Les détachements inférieurs I ou H ne comprenaient pas d’officier-juriste.
Les fonctions de ces officiers-juristes étaient multiples : d’une part ils devaient organiser et présider les Tribunaux du Gouvernement Militaire ; d’autre part, ils avaient pour mission de réorganiser et de contrôler les Tribunaux allemands, sans compter la surveillance et le contrôle des prisons qui leur étaient également dévolus. Ils
exerçaient donc à la fois des fonctions judiciaires et des fonctions administratives.
Au-dessus des Détachements E chargés de l’administration des «Länder» et coiffant l’ensemble de la zone occupée par les troupes françaises, se trouvait le 5me Bureau de l’Etat-Major de la 1re Armée Française, qui, lui-même, relevait de l’Etat- Major du 6me Groupe d’Armées auquel appartenait la 1re Armée.
Cette organisation subsista dans ses grandes lignes, même après la dissolution de S.H.A.E.F. et de la 1re Armée Française, lorsque furent créés par le Décret du 15 juin 1945, le Commandement en Chef Français en Allemagne et le Gouvernement Militaire de la Zone Française d’Occupation en Allemagne à Baden-Baden.
Il convient d’esquisser brièvement les grandes lignes de l’organisation nouvelle qui a pris la place de l’ancien 5me Bureau de la lre Armée sous le nom de Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation et connu sous les initiales de GM.ZF.0.
Le Général Commandant en Chef Français en Allemagne exerce le pouvoir suprême de la puissance occupante que détenait auparavant le Général Eisenhower. Il est assisté d’un Général Commandant Supérieur des Troupes d'Occupation, qui a sous ses ordres comme son nom l'indique l’ensemble des unités des Troupes d'Occupation et d’un haut fonctionnaire de l'administration dénommé Administrateur Général Adjoint pour le Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation, auquel incombe la tâche de l'administration proprement dite des territoires occupés. Ce haut fonctionnaire est assisté d’un Etat-Major de techniciens des différentes branches de l'administration, groupés en 5 Directions : |
Direction Générale des Affaires Administratives Direction Générale de l'Economie et des Finances Direction Générale de la Justice Direction Générale du Contrôle du Désarmement et des effectifs Direction de la Sûreté.
Aux échelons subordonnés, l’organisation antérieure avait été
maintenue dans ses grandes lignes, mais les détachements ont été
dotés d’un personnel plus nombreux et ont calqué leur organisation interne sur celle du G.M.Z.F.0. C’est ainsi que les anciens Détachements E qui ont pris le nom de Délégations Supérieures pour le Gouvernement Militaire (du Pays ou de la Province de...) comprennent également un certain nombre de Directions dont une Direction Régionale de la Justice.
IL convient d'étudier un peu plus en détail l’organisation interne des organes chargés de l'administration de la Justice. Au sommet de la hiérarchie, la Direction Générale de la Justice comprend quatre
Services qui correspondent aux différentes fonctions judiciaires du Gouvernement Militaire, à savoir :
Service de la Justice Française (Tribunaux du Gouvernement Militaire) Service de la Justice Allemande Service de l'Administration Pénitentiaire Service des Crimes de Guerre.
Les Directions Régionales de la Justice conçues à l’image de la Direction Générale, comprenaient un nombre variable d'officiers spécialisés pour les Tribunaux du Gouvernement Militaire, la justice allemande, la recherche des criminels de guerre et le contrôle des prisons. Les anciens Détachements F qui ont pris le nom de Délégations de Districts, comprenaient deux ou plusieurs officiers-juristes. Enfin certains Détachements I de Landkreis qui s'appellent dorénavent Délégations de Cercles avaient été dotés d'un officier-juriste.
Cette organisation fut profondément modifiée par l'arrêté No. 43 de l’Administrateur Général en date du 2.3.46{(1) portant réorganisation des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Ce texte et les circulaires d'application qui s'y rapportent, posent très nettement le principe de la séparation de la fonction judiciaire et de la fonction administrative. Seuls les services judiciaires ayant des fonctions administratives, désignés sous le nom de «Contrôle de la Justice » (contrôle de la justice allemande, contrôle de l’administration pénitentiaire allemande, et administration des prisons pour détenus des Tribunaux du Gouvernement Militaire) continuent à relever de l'autorité administrative du Gouvernement Militaire. Par contre les Tribunaux du Gouvernement Militaire constituent une organisation hiérarchisée, indépendante de l'autorité administrative et relevant directement de la Direction Générale de la Justice.
Ayant ainsi situé les Tribunaux du Gouvernement Militaire dans le cadre de la politique générale et de l’organisation du Gouvernement Militaire, il nous sera plus aisé d’analyser et de définir leur but, leurs caractères généraux et leur fondement juridique.
Le « Manuel de Gouvernement Militaire en Allemagne » (2) définit de la façon suivante le but auquel doit répondre l'institution des Tribunaux du Gouvernement Militaire.
«Les Tribunaux de Gouvernement Militaire seront créés pour appliquer la législation promulguée par le Gouvernement Militaire | et pour punir toutes infractions nuisibles aux intérêts des forces alliées et des Nations Unies. »
(1) Journal Officiel du Commandement en Chef No. 17 du 8. 3. 46, page 134. (2) 1re partie $ 82.
La même idée est exprimée dans le préambule de l’ordonnance No. 2, créant les Tribunaux de Gouvernement Militaire qui dispose : «La création de Tribunaux Militaires s'imposant pour juger les infractions commises à l'encontre des intérêts des forces alliées et des Nations Unies...»
La même idée se retrouve dans la proclamation (1) du Général Eisenhower au peuple allemand dans laquelle il est dit entre autre: «Toute personne résidant en territoire occupé, devra obéir immédiatement et sans discussion aux actes législatifs et aux ordres publiés par le Gouvernement Militaire. Il sera créé des Tribunaux de Gouvernement Militaire pour punir les coupables.» La création de Tribunaux Militaires en territoire occupé par une puissance occupante, est d’ailleurs conforme aux principes généraux du droit de la guerre tels qu'ils ont été définis par l’article 43 du règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre terrestre, annexé à la 4me convention de la Haye de 1907, qui précise que l'occupant doit prendre toutes mesures en son pouvoir pour rétablir l’ordre et la vie publique dans les territoires occupés en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays. La doctrine admet d’ailleurs unanimement, qu’une modification du droit pénal en vigueur dans le pays occupé est toujours nécessaire, afin d’assurer la répression par des Tribunaux Militaires de tous les délits commis contre la sécurité des troupes d'occupation.
. Le but poursuivi par le Commandement Suprême en ordonnant l'institution de Tribunaux de Gouvernement Militaire est clair et précis et se passe de commentaires. Une armée d'occupation a besoin de Tribunaux pour assurer la sécurité des troupes et le respect des ordres, règlements et lois édictés par elle, pour imposer à la population civile des territoires occupés des obligations de faire ou de ne pas faire.
Ceci est une vérité qui n’est pas à démontrer et déjà lors de l’occupation de l'Allemagne en 1918, les forces occupantes disposaient de Tribunaux Militaires, chargés d’assurer leur sécurité et de sanctionner les infractions commises par les civils à l'encontre des ordres et règlements édictés par elles.
Ce qui constitue une innovation — et ceci nous amène à définir les caractères généraux et la nature juridique des Tribunaux du Gouvernement Militaire — c’est le fait que cette fois-ci le Gouvernement Militaire dispose de Tribunaux propres, appelés Tribunaux du Gouvernement Militaire, qui sont entièrement distincts des
(1) Manuel du Gouvernement Militaire — lre partie chapitre IV. ES
Tribunaux Militaires des divisions et des armées. Nous aurons à revenir sur cette distinction lorsque nous étudierons la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Mais dores et déjà il convient d'attirer l'attention sur cette nouveauté, qui distingue les Tribunaux du Gouvernement Militaire des anciens Tribunaux Militaires de l’armée auxquels la Haute Commission Interalliée des Territoires Rhénans était obligée de recourir.
Cette différence a d’ailleurs sa raison d’être dans la différence qui existe entre la nature et les pouvoirs du Gouvernement Militaire actuel et ceux de l’ancienne Commission Interalliée. Cette dernière n'était pas à proprement parler un organisme administratif ou plus exactement un gouvernement au sens actuel du mot. En 1918 l’Allemagne avait un gouvernement central qui avait gardé la haute main sur les administrations locales et qui exerçait la plénitude des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires, compte tenu naturellement des limitations qu'imposaient les exigences de la sécurité des troupes d'occupation, du contrôle du désarmement et de la démilitarisation, des réparations. La Haute Commission avait avant tout pour mission de contrôler l'exécution par l’Allemagne des conditions et des clauses du traité de Versailles et de veiller au paiement des réparations. Cette mission avait pour corollaire, le contrôle des secteurs de l’économie allemande directement visés par les clauses relatives au désarmement (industrie lourde) ou aux réparations (industrie du charbon).
Or actuellement, la situation est toute autre et par conséquent le rôle du Gouvernement Militaire est lui aussi différent. L'Allemagne n'a plus de gouvernement central. La souveraineté de l’état allemand est passée entre les mains des puissances occupantes qui exercent le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire. Seuls ont survécu à la tourmente, les échelons locaux de la hiérarchie administrative et étatique allemande. Seuls ont subsisté les Kreise(1), les Regierungsbezirke (2) et, dans une certaine mesure, les Länder (3) ou les Provinces. Encore ces subdivisions territoriales ne possèdentelles aucune parcelle de souveraineté. Seules certaines attributions administratives leur ont été reconnues encore qu’elles ne les exercent qu'avec l’autorisation, sous le contrôle et par délégation du Gouvernement Militaire.
Dans ces conditions, la tâche et le rôle dévolus au Gouvernement Militaire sont autrement étendus que ceux de la Haute Commission
(1) Arrondissements.
(2) Départements.
(3) Pays.
Interalliée en Rhénanie. Il exerce non seulement des fonctions administratives très étendues mais également des fonctions gouvernementales. Il est donc naturel qu'il soit doté d’une organisation judiciaire et de Tribunaux qui lui sont propres et qui sont spécialement créés pour sanctionner les infractions aux lois et règlements édictés par lui ainsi que les atteintes aux intérêts alliés.
L'institution des Tribunaux du Gouvernement Militaire a d’ailleurs un précédent dans les Tribunaux que le Gouvernement Militaire anglais et américain avait institués en Italie où ils ont donné d'excellents résultats.
Il y a une autre caractéristique qui distingue les Tribunaux du Gouvernement Militaire des Tribunaux Militaires de la Rhénanie, au moins durant la période dite «S.H.A.E.F.», c’est-à-dire la période qui va du début de l'occupation à la dissolution de S.H.A.E.F. et à l'installation des Gouvernements de Zones propres à chacun des co-occupants.
Durant la période S.H.A.E.F. le Gouvernement Militaire avait été conçu comme une sorte de condominium des Alliés sur les territoires occupés. Un Gouvernement Militaire commun entraîne logiquement une organisation judiciaire commune, car il est logique de faire appliquer une législation commune par des organismes interalliés. Or en Rhénanie, la Haute Commission avait contrairement à toute logique, laissé le soin d’appliquer sa législation commune à des Tribunaux Militaires nationaux.
Par contre durant la période S.H.A.E.F. les Tribunaux du Gouvernement Militaire étaient de véritables tribunaux internationaux, ou, plus exactement, interalliés, appliquant et sanctionnant une législation interalliée, et rendant la justice non pas au nom d’une
nation occupante mais au nom du Gouvernement Militaire et sym-
bolisant l'union des Alliés dans la mainmise sur les territoires ennemis. Le caractère interallié de ces juridictions était symbolisé par la présence des trois drapeaux français, anglais et américains à l'entrée des bâtiments occupés par les Gouvernements Militaires et dans les salles d'audience de justice où siégeaient les Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Depuis la fin de la période S.H.A.E.F. consécutive à la dissolution du célèbre Etat-Major et à l'installation du Gouvernement Militaire de la Zone d'Occupation Française, ce caractère interallié du Gouvernement Militaire a disparu ou du moins a été fortement atténué.
Un ordre du Commandant Français en Allemagne a prescrit la suppression des deux drapeaux alliés devant les bâtiments des Gouvernements Militaires et dans les salles d'audience des Tribunaux
du Gouvernement Militaire. Mais le fait que la souveraineté dans la zone occupée par la France est passée du Commandant Suprême interallié à la France, n’a pas pour autant changé la nature et le caractère des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Ces derniers rendent la justice au nom du Commandant en Chef Français en Allemagne et non pas au nom du peuple français. La législation qu'ils appliquent est toujours la législation de S.H.A.EF. dont la validité a été expressément prorogée, donc une législation interalliée. Les Tribunaux du Gouvernement Militaire ne sont pas des Tribunaux nationaux français. Ils ne font pas partie de l’organisation judiciaire de l'Etat français et n’en relèvent pas au point de vue hiérarchique. C’est une organisation autonome qui se suffit à ellemême. Et la conséquence de ce principe est qu'il n'existe aucune voie de recours devant une juridiction nationale française, ni aucun droit de grâce du chef de l'Etat français.
L'étude de la nature juridique des Tribunaux du Gouvernement Militaire nous amène logiquement à poser le problème du fondement juridique du pouvoir judiciaire qu’exercent les Tribunaux du Gouvernement Militaire.
En définitive ce problème se ramène à celui de la souveraineté qui à son tour conditionne celui de la nature juridique des Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Durant la période dite «S.H.A.E.F. » aucun doute n’était possible : l'exercice de la souveraineté sur les territoires occupés appartenait au Commandant Suprême des Forces Expéditionnaires Alliées. En effet le «Manuel de Gouvernement Militaire» (1) décide expressément que «pendant la période des hostilités en Allemagne, le Commandant Suprême détiendra tous les pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires d’une puissance occupante ».
L'article IT de la Proclamation du Général Eisenhower au peuple allemand précise : « L'autorité suprême et le pouvoir législatif judiciaire et exécutif sur toute l'étendue du territoire par nous occupé me sont dévolus en tant que Commandant Suprême des Forces Alliées. »
La réunion des trois pouvoirs entre les mains du Commandant Suprême constitue l'essence de la souveraineté. Il est évident que le Commandant en Chef n'exerçait pas la souveraineté à titre personnel, mais par délégation des Etats alliés occupants de l’Allemagne, auxquels appartient la souveraineté par droit de conquête. Le Alliés exercent sur l'Allemagne occupée un véritable condominum et cha-
(1) Ire partie chapitre No. 3.
7 MÉRERs
cun des trois Etats (U.S.A. — Angleterre — France) participe à ia souveraineté sur la portion de territoire ennemi occupée par les forces armées de l’autre. Ainsi la souveraineté apparaît comme un pouvoir indivis exercé par les Alliés sur l’ensemble du territoire occupé par leurs armées, par l’intermédiaire du Commandant Suprême et du Gouvernement Militaire. Il s’agit d’ailleurs là d’un régime unilatéral imposé à l’ Allemagne et auquel elle n’a pas eu à acquiescer. Par là ce régime diffère foncièrement du régime juridique de l’occupation en Rhénanie en 1918 sous lequel la Haute Commission Interalliée tirait ses pouvoirs de l’article 432 du Traité de Versailles, en vertu des engagements souscrits par l'Allemagne. Cette fois-ci il n'y eut pas de traité de paix signé par un gouvernement allemand. Le principe de la capitulation sans conditions exclut l’idée d’un engagement contractuel ou bilatéral basé sur un traité.
L'exercice des droits de souveraineté du Commandant en Chef
par l’intermédiaire du Gouvernement Militaire ne repose donc pas sur une délégation de souveraineté souscrite par un gouvernement allemand. En conséquence, l'exercice du pouvoir judiciaire par les Tribunaux du Gouvernement Militaire repose exclusivement sur les droits de souveraineté acquis par les alliés du fait de leur victoire et de la conquête du territoire ennemi. Cette souveraineté étant indivise il est logique que la justice du Gouvernement Militaire soit également indivise et commune à tous les alliés. D'où le caractère interallié des Tribunaux du Gouvernement Militaire que nous avons fait ressortir plus haut. Durant la période S.H.A.E.F. le fondement juridique du pouvoir judiciaire exercé par le Gouvernement Militaire par l'intermédiaire de ses Tribunaux reposait sur les droits de souveraineté indivis des trois alliés.
7 [1 convient d'examiner maintenant dans quelle mesure la dissolution de S.H.A.E-F. et l'établissement de Gouvernements Militaires nationaux dans les différentes zones d’occupation nationales ont entraîné une modification dans le fondement juridique du pouvoir judiciaire exercé par les Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Le «Manuel de Gouvernement Militaire » (1) après avoir décidé qu’« initialement c’est au Commandant Suprême des Forces Expéditionnaires Alliées qu'incombera la tâche d'établir le Gouvernement Militaire dans les parties du territoire allemand occupées par les troupes sous son commandement », prévoit «qu’àune date ultérieure à l'occupation initiale, un organisme successeur pourra être désigné pour assumer la responsabilité du Gouvernement Militaire en Alle-
(1) 1re partie chapitre I No. 1.
2 Hoffstetter, Tribunaux
magne ». Cet organisme successeur est le Conseil de Contrôle Interalliée de Berlin. L'exercice de la souveraineté en Allemagne est passée du Commandant en Chef au Conseil de Contrôle qui agit au nom et par délégation des quatre puissances occupantes.
Il s’en suit donc, que les puissances occupantes n'exercent pas dans leur zone d'occupation respective un droit de souveraineté national et exclusif. Tout au plus la souveraineté indivise de la période S.H.A.E.F. s’est-elle morcelée et chaque Etat exerce dans sa zone non pas un droit qui lui est propre mais un droit qui lui a été délégué par le condominium des quatre puissances occupantes. En effet rien ne permet d’affirmer que la France exerce dans sa zone d'occupation un droit de souveraineté nationale. Le droit qu'elle y exerce tout en étant exclusif et sans partage, n’est pas pour autant un droit de souveraineté nationale qui lui est propre. Elle agit en tant que mandataire des quatre puissances. En effet, le décret du 15 juin 1945 (1) portant création du Commandement en Chef Français en Allemagne ne contient aucune disposition qui, permette d'affirmer que la France exerce dans sa zone d'occupation un droit de souveraineté nationale. L'article 1 décide, que «le Commandant des forces d'occupation françaises en Allemagne assure l'exercice du Gouvernement sur les territoires allemands occupés. Il assume l'autorité sur l’ensemble des services français de gouvernement, d’administration militaire et de contrôle en Allemagne.» Le décret règle donc uniquement le problème du gouvernement, c’est-à-dire le problème de l’administration de la Zone Française par le Gouvernement Militaire. Il ne résoud pas le problème de la souveraineté. Il faut donc admettre, que les droits de souveraineté sur l’Allemagne occupée sont détenus comme durant la période S.H.A.E.F. par le condominium des quatre puissances mais que l'exercice de ces droits de souveraineté a été délégué à chacune des puissances pour chacune des zones qu'elle occupe. Il y a donc une différence entre le régime actuel et le régime antérieur en ce sens que durant la période S.H.A.EF., non seulement la souveraineté en elle-même était indivise, mais aussi l'exercice du droit de souveraineté était indivis entre les Alliés. En conséquence l'exercice du pouvoir judiciaire par les Tribunaux du Gouvernement Militaire de la Zone Française d’Occupation relève d’une manière exclusive du Gouvernement Militaire Français, mais son fondement juridique est demeuré le même. |
Ce changement dans l’exercice du pouvoir judiciaire est symbolisé par la disparition des emblèmes nationaux alliés dans les salles
(1) Journal Officiel du 27 juin 1945.
d'audience des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Mais ces derniers n’en sont pas devenus pour autant des Tribunaux nationaux français. Ils demeurent comme par le passé des Tribunaux du Gouvernement Militaire, organes judiciaires autonomes, ne relevant pas de la hiérarchie judiciaire nationale française. La justice est rendue au nom du Commandant en Chef Français en Allemagne en tant que représentant des puissances alliées qui, du fait de leur victoire, ont remplacé l’ancien Reich allemand dont ils détiennent tous les droits de souveraineté.
Après avoir passé en revue dans cette Introduction, les caractères externes des Tribunaux du Gouvernement Militaire, le cadre administratif dans lequel se place leur activité, leur but, leur nature et leur fondement juridique, nous abordons l’analyse juridique interne et l’étude du fonctionnement des institutions judiciaires du Gouvernement Militaire Français en Allemagne.
Cette étude comprendra deux parties : la première partie sera consacrée à l’étude de l’organisation judiciaire, du personnel et de la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire. La seconde partie comportera l’étude de la procédure et de la législation pénale en vigueur devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire, c’est-à-dire la procédure proprement dite, les infractions, les peines et les voies de recours.
nr
L'ORGANISATION JUDICIAIRE
L'étude de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire fait ressortir la profonde originalité de l'institution des Tribunaux du Gouvernement Militaire, que nous aurons maintes fois l’occasion de souligner par la suite. L'organisation judiciaire initiale du Gouvernement Militaire avait été fixée par l'ordonnance No. 2 de SH.A.E.F. sur les Tribunaux du Gouvernement Militaire, article I (1). Cette ordonnance instituait trois catégories de Tribunaux du Gouvernement Militaire :
Les Tribunaux Généraux du Gouvernement Militaire, Les Tribunaux Intermédiaires du Gouvernement Militaire, Les Tribunaux Sommaires du Gouvernement Militaire.
Il est à noter que le texte de l’ordonnance les désignait sous le nom de Tribunaux Militaires (military courts). Ce terme pourrait prêter à confusion, surtout dans la traduction française, et donner à penser qu'il s’agit de Tribunaux Militaires de l'armée.
Nous étudierons successivement l’organisation des Tribunaux du Gouvernement Militaire telle qu’elle a été fixée par l'ordonnance No. 2 et telle qu’elle se présente après les réformes de structure réalisées par l'arrêté No. 43 de l’Administrateur Général en date du 2 mars 1946 (2), qui ont profondément modifié la physionomie de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire et lui ont enlevé partiellement son originalité initiale en la rapprochant sensiblement de l’organisation judiciaire française. 3
L'organisation judiciaire de S.H.A.E.F. constituait un système original, qui ne rappelait en rien les institutions judiciaires françaises et qui n'avait rien de commun avec l’organisation judiciaire et la hiérarchie des Tribunaux français.
(1) Manuel de Gouvernement Militaire, lre partie chapitre IV. © (2) Journal Officiel du Cdt. en Chef No. 17 du 8.3. 46, page 134.
Les deux traits originaux qui différenciaient à l’origine les Tribunaux du Gouvernement Militaire de l’organisation judiciaire de la plupart des pays de l’Europe sont les suivants :
1) Absence d’une hiérarchie judiciaire entre les trois catégories de tribunaux et par conséquent absence de voies de recours.
2) Détermination de la compétence non pas en fonction de la nature de l’infraction, mais en fonction du taux de la condamnation ou de la durée de la peine à prononcer.
Il n’y avait pas de Tribunal Général à Tribunal Intermédiaire et de Tribunal Intermédiaire à Tribunal Sommaire de rapport de hiérarchie, comme il en existe entre un Tribunal de première instance et une Cour d'appel. Le Président ou le Commissaire du Gouvernement du Tribunal Général n'étaient pas les supérieurs hiérarchiques du Président ou du Commissaire du Gouvernement du Tribunal Intermédiaire. Le Tribunal Intermédiaire n’était pas une juridiction d'appel pour les jugements du Tribunal Sommaire. La seule voie de recours connue dans la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire, la révision, ne jouait pas dans les rapports de Tribunaux Sommaires à Tribunaux Intermédiaires ou de Tribunaux Intermédiaires à Tribunaux Généraux.
Chaque tribunal constituait donc une juridiction autonome ayant sa compétence propre et jugeant en premier et dernier ressort les infractions de sa compétence. Il y avait entre eux non pas une hiérarchie de degrés, mais une hiérarchie d'importance. Si les règles de la hiérarchie judiciaire ont été profondément modifiées depuis, les règles de compétence ont subsisté telles qu’elles avaient été fixées par la législation de S.H.A.EF.
La classification des Tribunaux du Gouvernement Militaire est basée uniquement sur leur compétence qui est elle-même fonction de la durée de la condamnation à prononcer et non de la gravité de l'infraction. Par conséquent, la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire n’est pas basée sur la nature des infractions. [ n’y a pas dans la législation pénale de S.H.A.E.F. de classification des infractions en contraventions, délits et crimes ayant chacune une échelle de peines déterminées. L’ordonnance No. 1 (1) relative aux infractions ne distingue que deux catégories d’infractions : la première comporte les infractions, délits et crimes passibles de la peine de la mort ou de toute autre peine que pourrait prononcer un Tribunal de Gouvernement Militaire, la deuxième toutes les autres infractions «passibles des peines autres que la peine de mort que
(1) Manuel de Gouvernement Militaire, 1re partie chapitre IV.
pourrait prononcer un Tribunal de Gouvernement Militaire». Il n'a donc pas été possible de calquer l’organisation judiciaire sur la classification des infractions. En conséquence la classification des Tribunaux du Gouvernement Militaire en trois catégories a été basée sur la durée des peines et le montant des condamnations qu'ils peuvent prononcer.
Les Tribunaux Sommaires peuvent prononcer des peines de moins d’un an de prison et une amende pouvant aller jusqu’à 10000 RM d'amende (primitivement 50000 frs, puis 120000 frs).
Les Tribunaux Intermédiaires peuvent prononcer des peines de prison allant jusqu’à dix ans et des amendes d’un montant maximum de 100000 RM (1200000 frs).
Le Tribunal Général « pourra prononcer toute peine légalement prévue, y compris la peine de mort» (article 3, ord. No. 1), c’està-dire qu'il peut prononcer n'importe quelle peine de prison et condamner à une amende d’un montant illimité.
De ce qui précède il résulte :
1) qu'il n'y a pas de limite inférieure de compétence pour les Tribunaux Intermédiaires. Un Tribunal Intermédiaire peut être valablement saisi d’une infraction si minime soit-elle et prononcer une peine inférieure à un an de prison.
2) que les Tribunaux Généraux avaient la plénitude de juridiction. Ils étaient valablement saisis de n’importe quelle infraction et pouvaient prononcer n'importe quelle peine si minime soit-elle.
3) qu’il ne peut y avoir d’incompétence en raison de la nature de l'infraction, mais seulement en raison du pouvoir de sentence.
L'organisation des Tribunaux du Gouvernement Militaire pré-
sentait d’ailleurs une autre particularité.
Nous verrons, lorsque nous étudierons la procédure devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire qu'il n’y a pas de juge d'instruction auprès de ces juridictions. Le rôle du juge d'instruction incombait aux Tribunaux Sommaires qui apparaissaient ainsi comme de véritables juridictions d'instruction pour toutes les affaires qui en raison de la peine encourue par le délinquent étaient de la compétence des Tribunaux supérieurs. Certes l'instruction préalable des affaires par les Tribunaux Sommaires n'était pas une règle absolue. Rien ne s’opposait à ce que des affaires dont la gravité apparaissait au premier examen soient envoyées directement devant les Tribunaux Intermédiaires ou Généraux. Cependant, étant donné le prin-
cipe de la compétence basée sur le pouvoir de sentence, l’examen préalable des affaires par les Tribunaux Sommaires se révèla très souvent utile.
Pour compléter le tableau de l’organisation judiciaire il convient de mentionner la Chambre de révision sur laquelle nous aurons à revenir plus en détail à propos des voies de recours. Ajoutons tout de suite que cette Chambre de révision n’existait pas dans l’organisation judiciaire de S.H.A.EF. et qu'elle est une création du G.M.Z.F.O. (1). Elle constituait un degré nouveau dans la hiérarchie judiciaire et une véritable juridiction d'appel.
L'étude de l’organisation judiciaire ne serait pas complète s'il n’était pas fait mention de la procédure d'institution des Tribunaux du Gouvernement Militaire et de l'autorité qui en était chargée.
Le «Manuel Technique» à l'usage des officiers-juristes (2) prévoyait que durant la période S.H.AËE.F. c'est-à-dire la période durant laquelle la responsabilité du Gouvernement Militaire incombait au Commandant Suprême «le pouvoir de fixer la date et le lieu où les Tribunaux du Gouvernement Militaire doivent être établis sera délégué par le Commandement Suprême aux Commandants des groupes d’armées avec pouvoir pour une deuxième délégation. Ce pouvoir sera normalement délégué aux commandants militaires à l'échelon des Etats-Majors de corps ou de districts et au fur et à mesure des besoins, aux commandants inférieurs à l’Etat- Major Regierungsbezirk. En ce qui concerne les Tribunaux Sommaires, ce pouvoir sera normalement délégué aux officiers commandant les détachements du Gouvernement Militaire.» Ainsi selon les directives de S.H.A.E.F. les Tribunaux Généraux et Intermédiaires auraient dû être institués par les commandants des Détachements E (pays ou Land) et les Tribunaux Sommaires par les commandants des Détachements F des Landeskommissärbezirke ou Regierungsbezirke. Dans la pratique la procédure d'institution différa quelque peu de celle prévue par le règlement de S.H.A.E.F. C’est ainsi par exemple que le Tribunal Général du Gouvernement Militaire de Bade fut institué par une décision du 5me Bureau de l’Etat-Major de la Première Armée. Les Tribunaux Intérmédiaires et Sommaires furent institués par des décisions du Général, Chef du Gouvernement Militaire du Pays de Bade, à l’exception de quelques Tribunaux Sommaires dans le sud du Pays, qui avaient été institués par les 5mes Bureaux des divisions, après la fin des hostilités.
(1) Ordonnance No. 7 du Commandant en Chef. nel Officiel No. 3 du 8. 10. 45.
(2) Document XII, page 2, No. 6.
Il est à noter qu'après la mise en place du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation, l’Administrateur Général a procédé par voie de décision à une nouvelle institution de tous les Tribunaux du Gouvernement Militaire.
En ce qui concerne le nombre des Tribunaux du Gouvernement Militaire à instituer et leur ressort territorial, les directives de S.H.A.E.F.(1) prévoyaient que «des Tribunaux seront établis selon les besoins en temps opportun. Des Tribunaux Généraux et Intermédiaires seront habituellement nommés aux Etats-Majors des Länder, Provinzen et Regierungsbezirke et des Tribunaux Sommaires seront établis selon les besoins en de nombreux points du territoire.» Dans la pratique, pour le Pays de Bade par exemple, on a institué les juridictions suivantes : un Tribunal Général siégeant au siège du Gouvernement Militaire dé Bade à Fribourg — un Tribunal Intermédiaire au siège de chacune des Délégations de District (Landeskommissärbezirk) Baden-Baden, Fribourg et Constance — un Tribunal Sommaire au siège de chaque Délégation de Cercle (Landkreis). I1 convient toutefois de noter qu’en raison de la pénurie de personnel et de juristes spécialisés, le district de Constance n'avait que deux Tribunaux Sommaires compétents chacun pour plusieurs cercles.
La compétence territoriale des différents tribunaux était donc en principe calquée sur l’organisation administrative territoriale allemande, et les ressorts des tribunaux se couvraient avec les circonscriptions administratives allemandes: le ressort d’un Tribunal Sommaire se couvrait en principe avec le Landkreis ou le Stadtkreis. Le ressort d’un Tribunal Intermédiaire correspondait au Landeskommissärbezirk (l'équivalent d’un de nos départements), celui du Tribunal Général s’étendait à l’ensemble de la zone française du Pays de Bade.
L'organisation judiciaire créée par S.H.A.E-F. fut profondément modifiée dans son esprit et dans sa forme par l'arrêté No. 43 de l'Administrateur Général portant réorganisation des Tribunaux du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation en date du 2 mars 1946 (J. O. du Commandant en Chef No..17 du 8.8.46) modifié partiellement par l'arrêté No. 95 en date du 14.10. 46 (J. O. No. 40 du 8. 10.46) et par l'arrêté No. 189 du 26. 11.46 (J.O. No. 47 du 4. 12. 46).
(1) Manuel technique Document XII, page 2, No. 6. QT
Cette réorganisation du système judiciaire de la Zone Française d'Occupation s'inspire de deux sortes de considérations : d’une part, les modifications introduites dans la forme de l’organisation judiciaire répondent à la nécessité de pallier à la pénurie de personnel judiciaire par une organisation simplifiée, hiérarchisée et partant plus rationnelle, susceptible de donner un meilleur rendement.
D'autre part, les modifications intervenues dans l’esprit du système judiciaire conçu par S.H.A.E.F., répondent à une tendance naturelle de l'esprit français et ont pour but de réaliser dans le cadre du Gouvernement Militaire une organisation judiciaire indépendante basée sur le principe de la séparation du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire. Si la classification des Tribunaux du Gouvernement Militaire en trois catégories — Tribunal Général — Tribunal Intermédiaire — Tribunal Sommaire n'a pas été modifiée pas plus d’ailleurs que les règles de compétence sur lesquelles elle est basée, par contre le nombre des tribunaux de chaque catégorie a été sensiblement diminué en même temps que l’étendue de leur ressort judiciaire a été considérablement augmentée. Cette mesure a été rendue indispensable par la pénurie de personnel, magistrats ou juristes spécialisés, qui ne permettait plus d’assurer le fonctionnement normal des nombreux tribunaux institués au lendemain de l'occupation. Dorénavant il n’y a plus qu’un seul Tribunal Général compétent pour l’ensemble de la Zone Française d’Occupation ayant son siège à Rastatt De même il n’y a plus qu’un seul Tribunal Intermédiaire pour chacun des pays ou provinces englobés dans la Zone Française d’Occupation, ayant son siège au siège de la Délégation Supérieure du Pays ou de la Province. Toutefois l’article 5 de l’arrêté prévoit que «tout Tribunal du Gouvernement Militaire peut siéger dans toute ville située dans son ressort». Cette disposition perpétue la tradition des Tribunaux Intermédiaires ambulants siégeant en audience foraine dans les principaux centres, qui avait pris naissance sous le régime antérieur. Il y a en tout en Zone Française 5 Tribunaux Intermédiaires: celui de Fribourg pour le Pays de Bade, de Reutlingen pour le Wurtemberg, de Neustadt pour le Palatinat, de Coblence pour la Rhénanie et de Sarrebruck pour la Sarre. ”
Les Tribunaux Sommaires des cercles ont été remplacés par un nombre plus restreint de Tribunaux compétents chacun pour un groupe de 3 à 4 cercles. C’est ainsi que les 14 Tribunaux Sommaires du Pays de Bade ont été remplacés par 6 Tribunaux dont le ressort englobe 3 ou 4 cercles. Pour l’ensemble de la Zone Française d’Occupation 30 Tribunaux Sommaires ont ainsi été constitués.
La réforme de l’organisation judiciaire n’a pas seulement eu pour but une simplification, mais aussi une centralisation et une hiérarchisation plus prononcée du système S.H.A.E.F. Nous avons vu en effet que sous le régime antérieur il n'existait aucun lien et aucune relation de hiérarchie entre les trois catégories de Tribunaux du Gouvernement Militaire. Désormais la Justice du Gouvernement Militaire est hiérarchisée à l’image de l'organisation judiciaire française. Comme en France cette subordination hiérarchique a deux aspects.
D'une part, la procédure de la révision ayant été modifiée, les Tribunaux Intermédiaires sont devenus juridictions d'appel pour les décisions des Tribunaux Sommaires, et le Tribunal Général juge en appel les décisions des Tribunaux Intermédiaires. La conséquence de cette réforme est la suppression de la Chambre de Révision qui sous le régime antérieurement en vigueur était l'instance de révision commune à tous les Tribunaux. Nous aurons à revenir sur cet aspect de l’organisation judiciaire nouvelle à propos des voies de recours.
D'autre part, à la hiérarchie des Tribunaux correspond celle des parquets. Le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général est le chef hiérarchique des Commissaires du Gouvernement près les Tribunaux Intermédiaires qui reçoivent leurs instructions directement de lui ou de la Direction Générale de la Justice (art. 13 de l'arrêté No. 43). Il a donc des pouvoirs et une situation analogue à celle d’un Procureur Général en France. Le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général est placé sous les ordres du Directeur Général de la Justice dont il reçoit les instructions (art. 12 de l'arrêté No 43). Ce système a été modifié par l'arrêté No. 189 précité. Désormais le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général n’est plus le chef hiérarchique des Commissaires du Gouvernement près les Tribunaux Intermédiaires qui sont placés directement sous l'autorité du Directeur Général de la Justice au même titre que le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général.
L'Arrêté No. 43 ne s’est par borné à transformer seulement la forme du système judiciaire du Gouvernement Militaire, mais il s’est attaché également à en modifier l’esprit dans un sens conforme aux traditions et aux conceptions judiciaires françaises.
En effet, la nouvelle organisation judiciaire réalise pleinement la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif. Non seulement les Tribunaux ont été détachés du cadre des organismes administratifs du Gouvernement Militaire auxquels ils étaient intégrés sous le régime S.H.A.EF. (Délégations de Cercles pour les
Tribunaux Sommaires, Délégations de Districts ou de Provinces pour les Tribunaux Intermédiaires et Généraux) pour être intégrés dans une organisation judiciaire hiérarchisée, indépendante et autonome relevant directement de l’Administrateur Général par l’intermédiaire du Directeur Général de la Justice, mais encore il a été procédé à l’intérieur des services judiciaires à une séparation entre les Tribunaux d’une part, organes judiciaires, et le Contrôle de la Justice, organisme à caractère purement administratif qui continue à faire partie de l’administration. L'expérience avait en effet prouvé les dangers de la dualité née du cumul des fonctions judiciaires et administratives, qui pouvait laisser croire à un manque d’indépendance de la Justice.
La séparation du pouvoir administratif et judiciaire se manifeste en outre dans le fait que même les Commissaires du Gouvernement près les Tribunaux Intermédiaires reçoivent leurs directives du Directeur Général de la Justice et non des Délégués Supérieurs, ce qui ne saurait d’ailleurs exclure la nécessité d’une liaison étroite entre ces derniers et les magistrats des parquets à l’image de celle qui existe en France entre Préfets et Procureurs.
Les modifications apportées par l’arrêté No. 189 marquent un certain retour en arrière par rapport à l’organisation judiciaire conçue par l'arrêté No. 43. Ce dernier s'inspirait fortement du système judiciaire français en établissant entre la Direction Générale, le Tribunal Général et les Tribunaux Intermédiaires des rapports à l’image de ceux qui existent en France entre le Ministère de la Justice, une Cour d'Appel et les Tribunaux de 1re Instance qui en dépendent. Or, cette conception a été dépassée par les faits et ne correspondait pas à la nécessité qui peut apparaître à tout moment, d’une répression rapide et conforme aux voeux de l'autorité administrative supérieure. Aussi l’arrêté No. 189 consacre-t-il dans une certaine mesure le retour à la conception S.H.A.E.F. d’une organisation judiciaire placée sous la tutelle de l’administration, en enlevant au Tribunal Général et à son parquet ses attributions et sa prééminence administratives, pour ne leur laisser que des attributions d’ordre purement judiciaire. Ce retour d'influence de l’autorité administrative, c'est-à-dire de la Direction Générale de la Justice, se manifeste en particulier comme nous aurons l’occasion de nous en rendre compte par la suite, en matière de renvoi et dans la procédure de révision.
Pour terminer l’étude de l’organisation judiciaire en Zone Française d’Occupation, il convient de mentionner la création par l’or-
donnance No. 56 du Commandant en Chef Français en date du 17.8.46 du Tribunal Français (1).
L'article 2 précise qu’il «connaît des infractions aux ordonnances du Commandant en Chef et des infractions aux lois françaises dont les dispositions ne sont pas contraires à ces ordonnances, commises en Allemagne par les ressortissants français y résidant en vertu d’un titre régulier et non justiciables des Tribunaux Militaires et notamment par les membres civils du Commissariat Général aux Affaires Allemandes et Autrichiennes». L'analyse de ce texte démontre que le Tribunal Français n'est pas en réalité un Tribunal du Gouvernement Militaire au sens propre du mot et n’a pas sa place dans la hiérarchie judiciaire du Gouvernement Militaire bien qu’il relève également de la Direction Générale de la Justice et de l’Administrateur Général qui en nomme les membres, qui sont des magistrats de carrière. Il a été créé pour soustraire les fonctionnaires civils du Gouvernement Militaire à la juridiction des Tribunaux Militaires. Il constitue donc une juridiction sui generis apparentée aux Tribunaux Militaires, et la preuve en est que la procédure devant le Tribunal Français est calquée sur la procédure en vigueur devant les Tribunaux Militaires.
En effet l’article 6 précise que c’est «le Général Commandant en Chef Français en Allemagne qui exerce l'action publique devant le Tribunal Français dans les conditions où le Ministre des Armées et les Généraux commandant les circonscriptions territoriales l’exercent devant les Tribunaux Militaires». Les poursuites ne peuvent être exercées que sur un ordre de poursuite du Commandant en Chef et hors le cas de flagrant délit, seul le ‘juge d'instruction peut décerner un mandat d’arrêt ou de dépôt. Bien que les Commissaires du Gouvernement près les Tribunaux Intermédiaires soient de droit substituts du Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Français, ils ne peuvent pas délivrer de mandat de dépôt en dehors du cas de flagrant délit. Et cela encore confirme la thèse que le Tribunal Français ne peut pas être considéré comme un Tribunal du Gouvernement Militaire. D'ailleurs un autre argument vient confirmer ce point de vue. Le Tribunal Français rend ses jugements au nom du peuple français et non pas comme les Tribunaux du Gouvernement Militaire au nom du Commandant en Chef et ses jugements revêtus de la formule exécutoire française sont exécutoires de plein droit en France. Sur ce point il est d’ailleurs permis de se demander dans quelle mesure cette pratique non prévue par les textes est
(1) Journal Officiel No. 33 du 27.8. 46, Supplément.
légale. On peut se demander en effet si un tribunal institué par une ordonnance du Commandant en Chef et non par une loi française pour juger des français, peut rendre ses jugements au nom du peuple français. Pour répondre à cette question il y a lieu de distinguer deux catégories de personnes :
Il n'y a aucune difficulté pour les civils français résidant en Allemagne à divers titres et qui ne sont pas fonctionnaires du Gouvernement Militaire. En effet pour ces derniers les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont compétents en vertu de la loi S.H.A.E.F. dont le Gouvernement français a admis l’application en acceptant de participer à l’occupation de l’Allemagne. Pour cette catégorie de personnes on peut donc admettre qu’une ordonnance du Commandant en Chef puisse les déférer à une autre juridiction qu'un Tribunal du Gouvernement Militaire normalement compétent.
Par contre il n’en est pas de même des fonctionnaires civils militarisés du Gouvernement Militaire, qui relevaient normalement des Tribunaux Militaires. Il est douteux qu’une ordonnance du Commandant en Chef puisse modifier des règles de compétence des tribunaux, établies par des lois françaises.
Au Tribunal Français sont venus s'ajouter les Tribunaux de Navigation Rhin créés par l'ordonnance No. 73 du Commandant en Chef en date du 6.12.46(1), véritables Tribunaux du Gouvernement Militaire à compétence spéciale. Ce sont en effet certains Tribunaux Sommaires spécialement chargés de juger les infractions ou les litiges civils en matière de navigation rhénane lorsqu'une des parties en cause est une des Nations Unies ou un de leurs ressortissants. Le Tribunal. Général juge en appel les décisions des Tribunaux de Navigation du Rhin et prend alors le nom de Tribunal Supérieur de Navigation de Rhin.
(1) Journal Officiel No. 49 du 20.12. 46, page 508.
LE PERSONNEL JUDICIAIRE DES TRIBUNAUX DU GOUVERNEMENT MILIT AIRE
Etant donné les transformations profondes subies par l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire depuis la réforme réalisée par l'arrêté No. 43, il est indispensable d'étudier séparément la composition des Tribunaux du Gouvernement Militaire et le statut du personnel judiciaire avant et après le réforme judiciaire. Ce faisant il convient de ne pas perdre de vue que c’est sous le régime antérieur que l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire présente le maximum d'originalité et que par conséquent elle doit faire l’objet d’une étude approfondie, car le statut actuel du personnel judiciaire se rapproche sensiblement de celui des magistrats de la métropole.
Nous avons vu que parmi les spécialistes des Délégations Supérieures et des Délégations de Districts (anciennement Détachements E et F) figuraient des officiers-juristes. Il convient de préciser leur rôle et leurs attributions qui primitivement sous le régime S.H.A.E.F. étaient à la fois d'ordre administratif et judiciaire.
Le « Manuel Technique » à l’usage des officiers juristes (1) défnissait comme suit le rôle et les fonctions des officiers-juristes :
a) « Contrôle des organismes et fonctionnaires régionaux et locaux relevant du ministère de la Justice allemande.
b) Organisation des Triburiaux du Gouvernement Militaire et leur fonctionnement, désignation de leur personnel (y compris des procureurs pour les procès importants) révision des jugements de ces tribunaux.
c) Surveillance des tribunaux allemands et choix des affaires à soumettre aux Tribunaux du Gouvernement Militaire ; surveillance des associations d’avocats et de notaires.
(1) Document II No. 533, page 5.
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d) Préparation des proclamations, ordonnances, ordres et avis qui n’ont pas été préparés à l'avance.
e) Conseils juridiques aux chefs des différents détachements d’Etat- Major et détachements ordinaires du Gouvernement Militaire ainsi qu’à leurs Etats-Majors et responsabilité en général pour les questions juridiques affectant le fonctionnement du Gouvernement Militaire.
f) Etude de la législation allemande et préparation des recommandations relatives à la suspension de telle partie de celle-ci dans la mesure qui sera nécessaire pour l'exécution des directives du commandant suprême.
g) De concert avec les officiers de sécurité publique et le C.I.C. examen des cas de toutes les personnes retenues prisonnières, et mise en liberté des prisonniers politiques.
h) Enquêtes et conseils relatifs à l’internement des civils, à l’incarcération et au procès des criminels de guerre dans la mesure prescrite par les autorités supérieures et suivant leurs ordres.
i) Surveillance de l’administration allemande des prisons, des pénitenciers et autres institutions pénales (mais non des camps de concentration qui comme tels, seront formés par les officiers de sécurité publique). »
Ainsi les fonctions proprement judiciaires des officiers-juristes c’est-à-dire l'institution et le contrôle du fonctionnement des Tribunaux du Gouvernement Militaire ne constituaient qu'une partie du champ d’action extrêmement vaste qui leur était dévolu.
Leurs fonctions étant ainsi définies, le « Manuel Technique » (1) assigne en particulier aux officiers-juristes les buts de politique générale qu'ils ont à poursuivre :
a) «restaurer et maintenir la loi et l'ordre dans la mesure ou la situation militaire le permet.
b) protéger les personnes, biens et intérêts des forces alliées des nations unies et de leurs ressortissants y compris les prisonniers de guerre et les personnes déplacées.
c) détruire Les bases légales du militarisme allemand de la domination nazie, du parti national-socialiste et des organismes affiliés et supprimer leurs activités comme telles.
d) empêcher l'application de toutes les lois allemandes établissant des discrimnations entre les personnes en raison de leurs race, couleur, religion ou opinions politiques.
e) réorganiser le système allemand de justice afin d’en éliminer les éléments et les doctrines nazies.
(1) Document I No. 562, page 1.
f) s'assurer que des personnes ne sont pas arrêtées ou détenues par les autorités allemandes en dehors des formes légales.
L'énumération des différentes fonctions et tâches des officiers juristes fait ressortir très nettement la dualité de leur rôle qui englobait à la fois des fonctions administratives et des fonctions Judiciaires.
Ce chapitre qui traite du personnel judiciaire se limitera à l'étude des seules fonctions judiciaires dévolues sous le régime S.H.A.EF. aux officiers-juristes au sein des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Nous analyserons successivement les règles relatives à la composition des tribunaux et leur sanction sur le plan de la procédure, les conditions requises pour être membre d’un Tribunal du Gouvernement Militaire, le mode de nomination des présidents et assesseurs, le statut des membres des tribunaux, du ministère public et des auxiliaires de la justice, conseillers, experts, avocats, greffiers et huissiers.
Le texte de base qui règlait la composition des Tribunaux du Gouvernement Militaire est l’article IV de l’ordonnance No. 2 (1). Cet article précise que : « tout membre d’un Tribunal de Gouvernement Militaire devra être un officier appartenant aux forces alliées », et que «les Tribunaux Militaires supérieurs comprendront au moins trois membres. Les Tribunaux Militaires Intermédiaires et les Tribunaux Sommaires comprendront un ou plusieurs membres. »
Le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2) qui est une sorte de code de procédure des Tribunaux de Gouvernement Militaire précisait que « dans les Tribunaux Généraux et Intermédiaires et si possible dans les Tribunaux Sommaires un des membres au moins doit être un juriste appartenant au Gouverne-
ment Militaire. »
Des textes qui précèdent il résulte :
1) Que les membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire étaient obligatoirement des militaires ayant rang d’officier. Dans la pratique les juges des Tribunaux Généraux et Intermédiaires étaient le plus souvent des magistrats de carrière ou des avocats ayant un grade d’assimilation et appartenant au cadre des assimilés spéciaux pour les territoires occupés.
2) Que les Tribunaux Généraux étaient composés obligatoirement d'au moins trois officiers dont un en tout cas devait être un juriste faisant partie du Gouvernement Militaire.
(1) Manuel technique Document X, page 2. ; (2) Manuel technique Document XII A, page 1, Article 2, No. 2.
aus
8) Que les Tribunaux Intermédiaires étaient composés d’un ou de plusieurs officiers dont un au moins devait être un juriste faisant partie du Gouvernement Militaire.
4) Que les Tribunaux Sommaires étaient composés d’un seul officier qui devait être si possible un juriste faisant partie du Gouvernement Militaire.
Dans la pratique la composition des Tribunaux du Gouvernement Militaire différait quelque peu de celle qui avait été fixée par S.H.A.E.F. C’est ainsi que le Tribunal Général du Gouvernement Militaire de Bade siégeait avec cinq officiers dont un, le Président, était un officier-juriste de la Direction Régionale de la Justice du Pays de Bade. Les Tribunaux Intermédiaires siégeaient avec trois membres dont un, le Président, était l’officier-juriste de la Délégation de District (Détachement F).
En ce qui concerne les Tribunaux Sommaires on rencontrait de nombreuses variantes. Tantôt ils étaient présidés par un officier quelconque donc non juriste de la Délégation du cercle auquel le Tribunal Sommaire était rattaché et qui constituait son ressort judiciaire. Tantôt ils étaient présidés par un officier-juriste quand il y avait un officier ayant une formation juridique parmi les officiers des Délégations de Cercles (Détachements I). Tantôt encore, c'était le chef de détachement ou Délégué de Cercle qui présidait. Ou bien, du moins au début, c'était un officier de troupe qui exercait dans la vie civile une profession judiciaire, mais qui n’appartenait pas au Gouvernement Militaire. Ou bien enfin c'était l’officier-juriste de la Délégation de District qui présidait à la fois le Tribunal Intermédiaire et un ou plusieurs Tribunaux Sommaires. Mais les Tribunaux Sommaires étaient toujours à-juge unique. Toutefois ils pouvaient siéger valablement avec plusieurs membres. Durant la période S.H.A.E.F. il était possible de désigner pour présider le Tribunal Sommaire un officier de troupe d’une unité stationnée dans la même localité, lorsque les exigences des opérations militaires le permettaient. Depuis l’instailation du Gouvernement Militaire de la Zone Française d’'Occupation cette pratique a été abandonnée, et tous les juges des Tribynaux Sommaires et même les assesseurs des tribunaux supérieurs, juristes ou non, furent des officiers ou assimilés faisant partie du Gouvernement Militaire.
Le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) avait également determiné les règles selon lesquelles devait se faire la désignation des présidents des tribunaux siégeant à plusieurs membres et celle des assesseurs. Il précisait en effet que « si le tribu-
(1) Manuel technique Document XII A, No. 3, page I.
nal est composé de plusieurs membres, il sera présidé par le plus ancien, dans le grade le plus elevé, à moins qu'il ne soit pas possible de faire désigner un officier-juriste par l'autorité chargée de constituer le tribunal ». S'il y avait un officier-juriste, et sa présence était obligatoire pour les Tribunaux Intermédiaires, il était donc de droit Président quel que soit son grade. Dans la pratique pour ménager les susceptibilités on désignait toujours des assesseurs d’un grade moins élevé ou tout au plus de grade égal à celui de l’officier-juriste désigné comme Président. S'il y avait plusieurs officiers-juristes c'était le plus ancien dans le grade le plus élevé qui présidait.
Quant aux assesseurs, ils étaient désignés, soit parmi les officiers des autres services administratifs du Gouvernement Militaire, soit parmi les officiers de troupe des unités stationnées au siège du tribunal. Toutefois par la suite il y eut une tendance à recourir uniquement aux officiers du Gouvernement Militaire.
L'étude des règles relatives à la composition des Tribunaux du Gouvernement Militaire soulève le problème de la sanction, en cas de violation de leurs prescriptions. Par exemple un jugement rendu par un Tribunal Intermédiaire non présidé par un juriste ou par un Tribunal Général composé seulement de deux membres était-il atteint de nullité dont le condamné pouvait se prévaloir dans l’instance en révision ou ce dernier pouvait-il opposer au tribunal une exception d’incompétence ? Le texte de l'ordonnance No. 2 est muet sur ce point et la pratique judiciaire ne révèle aucune irrégularité de ce genre. Pour résoudre ce problème théorique qui à l'heure actuelle ne se pose plus, étant donné que tous les Présidents des Tribunaux Intermédiaires sont des magistrats, il faut s’en rapporter aux règles générales en matière de procédure.
Le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) prévoyait, qu’au cours des débats aucune modification ne devaitavoir lieu dans la composition du tribunal. Cependant, l’«absence lors des débats d’un des membres du tribunal n’aura pas pour effet d’entacher la régularité de la procédure, pourvu qu'à aucun moment le tribunal ne tombe au-dessous du minimum prescrit». Et le texte ajoute, «tout membre du tribunal qui se sera absenté au cours des débats ne pourra plus être admis à siéger dans la cause ».
De ce qui précède il résulte, que les règles relatives à la composition des tribunaux sont impératives, et que leur violation entraîne la nullité de la procédure et du jugement. Dans ce cas l'annulation aurait pu être demandée par la procédure de révision.
(1) Manuel technique Document XII A, No. 4, page 12
La même règle semble devoir être applicable au cas où le Président ou un au moins des membres du Tribunal Général ou du Tribunal Intermédiaire n'aurait pas été un juriste. Pour résoudre ce problème il convient de se reporter aux prescriptions générales relatives aux droits de la défense. Comme nous le verrons plus loin, la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire est essentellement une procédure non formaliste. Les causes de nullité pour inobservation des règles de forme ou de procédure sont donc excessivement rares. En l’absence de texte précis, la seule règle édictée par le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) à laquelle les tribunaux sont tenus de se conformer est la suivante : «en l’absence d’un texte précis. les Tribunaux du Gouvernement Militaire jouissent d’un pouvoir discrétionnaire pourvu qu’il n’en résulte aucune injustice à l'égard du prévenu». L'intérêt du prévenu est donc, en l’absence de texte, la norme qui doit guider les : Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Il semble bien que dans le cas présent cette règle soit applicable. L'absence d’un officier-juriste dans les affaires graves relevant des Tribunaux Généraux et Tribunaux Intermédiaires aurait entraîné sans aucun doute une injustice à l'égard du prévenu, et par conséquent la nullité de la procédure.
La même solution devrait être adoptée dans le cas où le même officier aurait siégé pour la même affaire au Tribunal Sommaire et au Tribunal Intermédiaire ou au Tribunal Général. Le cas se produisait dans la pratique, lorsque l’officier-juriste siégeait à la fois comme Président du Tribunal Sommaire et du Tribunal Intermédiaire. Nous avons vu qu’en principe, les Tribunaux Sommaires constituaient une juridiction d'instruction pour la majorité des affaires. Si donc une affaire était renvoyée devant le Tribunal Intermédiaire parce que la peine à prononcer excédait la compétence du Tribunal Sommaire, l’officier Président du Tribunal Sommaire qui avait instruit l'affaire et qui avait pu entendre des témoins, était appelé à juger l’affaire en tant que Président du Tribunal Intermédiaire. Or, le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2) précise qu'aucun des membres du tribunal ne doit avoir de «...préjugé dans la cause». L'officier qui a instruit l’affaire devant le Tribunal Sommaire peut avoir acquis un préjugé défavorable à l'encontre du prévenu. Il risque donc d’en résulter une injustice à son égard, et ce cas doit être considéré à notre avis comme
(1) Manuel technique Document XII A, No. 27, page 13. (2) Manuel technique Document XII A, No. l, page 1.
un cas de nullité. Il y a d’ailleurs lieu d’appliquer ici par analogie la règle française qui veut qu’un juge d'instruction ne peut pas siéger dans une affaire qu’il a instruite. Ce cas s’est produit dans la pratique, mais à notre connaissance aucun des prévenus n'a fait valoir la nullité.
La question a été finalement tranchée par une directive de la Direction Générale de la Justice dont voici le texte : «IL a été jusqu’à ce jour admis qu’un même officier ne pouvait pas siéger pour une même affaire dans deux juridictions différentes. C’est ainsi qu'il était déconseillé de comprendre dans la composition du Tribunal Intermédiaire un juge qui avait connu en tant que Président du Tribunal Sommaire de l'affaire soumise à sa juridiction. Cette pratique découlait d’une habitude française que la doctrine n’admet d’ailleurs pas unanimement et que rien ne saurait justifier dans le système juridique entièrement neuf que nous élaborons. Rien de contraire au droit de la défense ne peut résulter de la présence dans un tribunal d’un juge qui n’ayant pas encore statué sur la culpabilité s’est contenté, devant la gravité des faits, d'estimer qu’un tribunal d’une composition élargie était nécessaire pour asseoir une décision équitable. Il convient de ne pas perdre de vue que, en renvoyant une affaire devant une juridiction à compétence plus étendue, le juge donne implicitement une appréciation sur la gravité des faits mais laisse intacte la question de la culpabilité de l'accusé. »
En conséquence un même juge peut être désigné pour plusieurs juridictions et siéger dans une même affaire à condition, ajoute la circulaire citée ci-dessus, «qu’il ne se soit pas antérieurement prononcé sur la culpabilité de l’accusé ». Il y a lieu de faire remarquer que cette restriction était à l’époque dépourvue d'objet. En effet du moment que le juge s'était prononcé sur la culpabilité de l’accusé, l'affaire était définitivement jugée et ne pouvait en aucun cas faire l’objet d’un renvoi devant une juridiction supérieure. Mais depuis la réforme de la procédure de révision, c'est-à-dire depuis que les tribunaux supérieurs jugent en révision les décisions des tribunaux inférieurs, cette restriction reprend toute sa signification. Mais nous n’en maintenons pas moins notre point de vue précédent. Le fait pour un juge de siéger deux fois dans la même affaire est de nature À créer dans son esprit un préjugé défavorable à l'accusé, et porte par conséquent atteinte aux droits essentiels de la défense.
Le dernier problème qui se pose en relation avec la question de la sanction des règles concernant la composition des tribunaux, est celui de la validité des jugements lorsque les assesseurs ont changé au cours des audiences successives tenues dans la même affaire.
sn)
Cette pratique qui est assez courante est susceptible d'entraîner une injustice pour le prévenu et de nuire aux droits de la défense. À notre avis elle doit donc entraîner la nullité de la procédure et du jugement. À l'appui de cette thèse on peut invoquer le texte du «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» cité plus haut et qui précise, que «tout membre du tribunal qui se sera absenté au cours des débats ne pourra plus être admis à siéger dans la cause ». On peut en déduire a fortiori qu’un assesseur qui n’a pas siégé à la première audience ne peut pas valablement siéger à une audience ultérieure.
Les règlements de S.H.A.E.F. n'ont pas précisé le grade des officiers siégeant aux Tribunaux du Gouvernement Militaire qui peuvent avoir un grade d’officier quelconque.
En ce qui concerne la nationalité des membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire, nous avons vu que l’article IV de l’ordonnance No. 2 prévoit que ceux-ci doivent être des officiers « appartenant aux forces alliées ». Durant la période S.H.A.E.F. où les Tribunaux du Gouvernement Militaire étaient vraiment des juridictions interalliées, où nôn seulement le fondement mais encore l’exercice du pouvoir judiciaire était l’émanation de la souveraineté indivise des Alliés, des officiers alliés pouvaient siéger aux Tribunaux du Gouvernement Militaire français. Effectivement à maintes reprises des officiers américains ont siégé aux Tribunaux du Gouvernement Militaire français. Actuellement les membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire sont uniquement des Français ce qui prouve que l'exercice du pouvoir judiciaire à l’intérieur de notre zone d'occupation est une prérogative purement française.
Les règlements de S.H.A.E.F. ne prévoyaient pas de prestation
de serment par les membres des Tribunaux du Gouvernement Mili-.
taire. Toutefois la tradition s'était établie de faire prêter serment aux membres des tribunaux lors des audience solennelles de rentrée selon la tradition des Cours françaises.
Pas plus qu'il n’y avait de hiérarchie entre les Tribunaux du Gouvernement Militaire, il n’y avait de hiérarchie entre ses membres. Le Président du Tribunal Général en tant que magistrat n’était pas le supérieur hiérarchique du Président du Tribunal Intermédiaire. Par contre il existait une hiérarchie administrative entre les officiers-juristes, suivant l'importance du détachement de Gouvernement Militaire où ils exerçaient leurs fonctions. L’officierjuriste du Gouvernement Militaire d’un Pays ou d’une Province, en tant que chef du service administratif, était le supérieur hiérarchique de l’officier-juriste d’une Délégation de District.
Durant la période S.H.A.E.F., la nomination des membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire aurait dû être faite en principe par l'autorité chargée d’instituer les tribunaux. Mais dans la pratique, du moins en Bade, cette règle ne fut suivie que pour les Tribunaux Intermédiaires dont les présidents furent effectivement nommés par l'autorité qui avait institué les tribunaux, c’est-à-dire le Général Gouverneur Militaire. Par contre les membres du Tribunal Général de Bade institué par le 5me Bureau de la 1re Armée furent nommés par décision du Général Gouverneur Militaire, et le choix des présidents des Tribunaux Sommaires institués par le Général Gouverneur Militaire, fut laissé aux chefs des Détachements Î des cercles.
Depuis l'installation du Gouvernement Militaire de la Zone Française d’Occupation, l’Administrateur Général a procédé sur proposition du Directeur Général de la Justice à une nouvelle nomination des membres, présidents et assesseurs des Tribunaux du Gouvernement Militaire par voie de décision administrative.
Le tableau du personnel du siège des Tribunaux du Gouvernement Militaire serait incomplet, s’il n’était fait mention du statut des membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Les règlements édictés par S.H.A.E.F. n’abordent nulle part le problème de l’indépendance des membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Cela s'explique sans doute par le fait que la procédure S.H.A.E.F. fortement imprégnée des principes du droit anglo-saxon, considérait l'indépendance des membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire agissant en tant que juges comme allant de soi et comme faisant partie intégrante d’une organisation judiciaire saine et équitable. La réunion des pouvoirs exécutifs, législatifs et judiciaires entre les mains du Commandant Suprême, n’excluait d’ailleurs nullement l’existence d’une justice indépendante.
Depuis l'installation du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation la question a été réglée expressément par une circulaire du Chef du Gouvernement provisoire de la République en date de juillet 1945, dans le sens de l’indépendance de la fonction judiciaire dans le Gouvernement Militaire. Il convient de reproduire ici les termes de cette importante circulaire : « Au moment où s'opère la mise en place des différents services de la Zone Française d'Occupation, je tiens à rappeler, en ce qui concerne le Service de la Justice, le principe de la séparation des pouvoirs exécutifs et judiciaires. Ce principe conforme à la légalité républicaine, doit être appliqué dans la Zone Française d’Occupation comme il l’est en territoire français. Il convient en conséquence de préciser la nature des
rapports de l'autorité militaire investie du pouvoir exécutif dans la zone dévolue à l'occupation française d’une part, et des magistrats fonctionnaires et agents du Service de la Justice dans la dite zone d'autre part. Ces rapports, sans exclure les contacts et les liaisons nécessaires, doivent être organisés de telle sorte que soit respectée et garantie l'indépendance des fonctions judiciaires et celle des magistrats, fonctionnaires et agents qui les remplissent. C'est ainsi que le Directeur de la Justice pour la Zone Française d'Occupation, nommé sur proposition du Garde des Sceaux ne pourra être relevé de ses fonctions qu'après avis conforme du Garde des Sceaux. Les juges appelés à constituer les tribunaux français institués dans la Zone Française d’Occupation et compétents pour statuer sur toute matière, ne pourront être nommés à leurs fonctions que sur proposition du Directeur de la Justice pour la Zone Française d'Occupation. Les magistrats, fonctionnaires et agents du Service de la Justice dans la dite zone bénéficieront pour tout ce qui concerne l'exercice de leurs attributions des garanties d’indépendance reconnues par le droit français. Enfin les magistrats, fonctionnaires et agents du Service de la Justice appelés à fournir en : qualité de jurisconsultes un avis juridique au Commandement Militaire, le donneront en toute indépendance. L’exercice des attributions d'ordre judiciaire se fera sous le contrôle du Garde des Sceaux. »
Ce texte est formel : dans l’exercice de leurs fonctions judiciaires, c'est-à-dire lorsqu'ils siègent dans les Tribunaux du Gouvernement Militaire, les officiers-juristes jouissent en principe des mêmes garanties d'indépendance que les magistrats des tribunaux français. Mais nous avons vu que pendant la période S.H.A.E.F., les officiers juristes exerçaient à la fois des fonctions judiciaires et des fonctions administratives. En tant que chargés d’un service administratif ils étaient évidemment soumis aux règles de la hiérarchie administrative et l'indépendance dont ils jouissaient en matière judiciaire proprement dite ne s’étendait pas à leurs fonctions administratives. La réunion sur la tête d’une seule personne de la qualité de magistrat et de fonctionnaire de l’ordre administratif entraînait inévitablement des interférences entre des prérogatives et des fonctions d'ordre différent, et par voie de conséquence les officiers juges dans les Tribunaux du Gouvernement Militaire ne jouissaient pas en fait, d’une indépendance aussi absolue que celle des magistrats des tribunaux français.
Les garanties d'indépendance s’étendaient non seulement aux officiers-juristes ou aux magistrats professionnels qui présidaient
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ou siégeaient aux Tribunaux du Gouvernement Militaire, mais également aux juges assesseurs.
En plus du Président et des assesseurs, des membres consultants peuvent être appelés à siéger dans les Tribunaux du Gouvernement Militaire (article IV paragraphe 6 de l'ordonnance No. 21FeOn pourra nommer des membres consultants appelés à siéger dans les tribunaux. Ils pourront être désignés soit par le tribunal lui-même, soit par une autorité ayant qualité pour nommer un tribunal de ce genre. Ils apporteront aux tribunaux les conseils et l’aide que ceux-ci pourront leur réclamer, mais n'auront pas le pouvoir de délibérer. »
L'institution de ces membres consultants, véritables conseillers techniques du tribunal, qui est d’ailleurs toujours en vigueur, constitue l’un des aspects originaux de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire. Ce conseiller siège avec les juges, mais lors de la délibération il n’a que voix consultative. Cette pratique est recommandable en particulier lorsqu'il s’agit pour le tribunal d'appliquer et d'interpréter un point de droit allemand. Nous verrons en effet que les Tribunaux du Gouvernement Militaire peuvent être amenés à appliquer la loi allemande.
Le conseiller n’est pas nécessairement un membre des forces armée alliées. Ce peut être un civil allemand, par exemple un magistrat allemand. Il peut être désigné d'office par le tribunal, ou sur demande du prévenu. Il est chargé soit de contrôler l’interprète, soit d'éclairer le tribunal par une consultation orale ou écrite sur le droit allemand et les usages locaux, soit encore de donner un avis sur une question technique. Lorsque le conseiller se contente de faire un rapport ou de donner un avis au tribunal sans siéger avec lui il doit être considéré comme un expert dont le rôle est comparable à celui des experts devant les tribunaux français. Mais, et c’est là l'originalité du système, il peut également siéger avec les juges et participer avec voix consultative aux délibérations, ce qui n'est jamais le cas pour un expert. Les textes ne prévoient pas de formule de serment spéciale pour le conseiller. Il y a donc lieu de trouver une formule adéquate qui serait une variante du serment des interprètes. Dans la pratique cette institution n'a guère été utilisée durant la période de début. Par contre les tribunaux ont fait appel lorsque les circonstances l’exigeaient à des experts, en particulier en matière de psychiatrie, lorsqu'il s’agissait de déterminer le degré de responsabilité pénale de certains prévenus dans des affaires graves, passibles des Tribunaux Généraux.
Les Tribunaux du Gouvernement Militaire comme tous les tribunaux répressifs ont un ministère public. Le « Règlement des Tribu-
naux du Gouvernement Militaire » (1) précisait que «tout officier des armées alliées ou toute autre personne agréée par le tribunal pourra remplir les fonctions de ministère public». Et le «Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (2) ajoute: «Les fonctions de ministère public devront être exercées de préférence par un officier allié. Elles pourront cependant être confiées à un sous-officier ou à un homme de troupe compétent, ou encore à un membre de la police ou de l’administration locale. » Ainsi un allemand pourrait exercer les fonctions de ministère public devant un Tribunal du Gouvernement Militaire. Cette solution ne paraît pas très heureuse, mais nous avons vu effectivement un Tribunal Sommaire Américain dont le ministère public était un magistrat allemand. Dans la zone française, le siège du ministère public était toujours occupé par un officier français. En principe c'était l'officier de Sécurité Publique du Gouvernement Militaire dont relève le tribunal et qui avait instruit l’affaire et mené l'enquête, qui soutenait l’accusation à l’audience.
Au Tribunal Général du Gouvernement Militaire de Bade le Commissaire du Gouvernement était un magistrat de profession. Il était nommé par arrêté de l’ Administrateur Général sur proposition du Directeur Général de la Justice. Il y a lieu de rappeler pour terminer que le ministère public ne constituait pas un organisme hiérarchisé. Ses représentants auprès des différents tribunaux étaient indépendants les uns des autres. Il convient de remarquer que le ministère public constituait le point faible de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire au moins en ce qui concerne les tribunaux inférieurs. Les officiers de Sécurité Publique des petits détachements, étaient débordés par une tâche écrasante. Beaucoup d’entre eux manquaient de compétence et d'expérience professionnelle. Il en résultait que les affaires étaient le plus souvent mal instruites, les dossiers incomplets et qu’elles arrivaient à l’audience sans préparation suffisante, de telle sorte que le juge n’était pas toujours en mesure d'apprécier comme il se doit les éléments de la cause. Comme il n’y avait pas de juge d'instruction, les juges des Tribunaux du Gouvernement Militaire étaient obligés de se contenter des procès verbaux de gendarmerie et des enquêtes souvent très incomplètes des officiers de Sécurité Publique.
Pour terminer l'étude du personnel judiciaire il nous reste à passer en revue les différents auxiliaires de la Justice du Gouverne-
(1) Manuel technique Document XII A, No. 3 ler, page 2. (2) Manuel technique Document XII C, $ 1, No, 7, page 2.
ment Militaire: les avocats, les greffiers, les interprètes et les
huissiers.
Tout prévenu a le droit de recourir au ministère d’un avocat. L'ordonnance No. 2(1) sur les Tribunaux du Gouvernement Militaire dispose en effet: «tout inculpé comparaissant devant un Tribunal du Gouvernement Militaire aura le droit :
c) de consulter un défenseur avant le procès, d'assurer sa propre défense ou bien de se faire représenter au procès par un défenseur de son choix, compte tenu du droit du tribunal qui peut interdire à n’importe quelle personne d’être admise au tribunal.
d) dans tous les cas où la peine de mort pourra être prononcée, d'y être représenté par un officier des forces alliées, s’il n’est pas autrement défendu».
De ce texte il résulte :
1) que toute personne peut assurer la défense d’un prévenu devant un Tribunal du Gouvernement Militaire à condition qu’elle soit agréée par le tribunal. Il n’est donc pas nécessaire que ce soit un avocat inscrit à un barreau.
2) que dans tous les cas où la peine de mort pourrait être prononcée, c’est-à-dire pour toutes les infractions prévues par l’article Ï de l’ordonnance No. 1 sur les infractions, le prévenu a le droit de demander qu’un officier allié soit désigné pour assurer sa défense.
Dans la pratique ce sont le plus souvent les avocats allemands qui assurent la défense des prévenus devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire. Mais pour ce faire ils doivent être au préalable agréés par le Président du tribunal qui est seul juge de l’opportunité d'accorder cet agrément. Bien entendu le prévenu peut se faire défendre par un avocat français ou même étranger ou par toute autre personne agréée par le Président du Tribunal du Gouvernement Militaire.
Dans la pratique on a recours à la désignation d'office par l’intermédiaire du bâtonnier allemand du barreau local. Théoriquement les avocats ont le droit de plaider en allemand à condition de faire traduire leur plaidoirie en français.
Les avocats doivent prêter serment. La formule du serment est la même que celle du serment prêté par les magistrats allemands au moment de la réouverture des tribunaux allemands par le Gouvernement Militaire : « Je jure, devant dieu tout-puissant que j'appliquerai en tout temps la loi et rendrai la justice sans crainte et
(1) Article V, $ 8c et d.
sans compromission, avec impartialité et équité envers toute personne, sans distinction de croyance, race et couleur ou opinion politique, que j’obéirai selon l'esprit et la lettre, aux lois de l’Allemagne et à toutes les prescriptions du Gouvernement Militaire et que Je m'efforcerai constamment d'établir l'égalité de tous devant la loi. Que Dieu m'aide.»
Quant aux autres auxiliaires de la justice, l'ordonnance No. 2 (1) précise que «les greffiers, interprètes et autres personnes nécessaires à la conduite de la procédure pourront être nommés par les tribunaux ». En principe il n’est pas nécessaire que les auxiliaires soient des membres des forces alliées. On peut donc désigner des Allemands.
Dans la pratique les greffiers sont choisis parmi le personnel sousofficiers ou assimilés du Gouvernement Militaire. Le plus souvent ce sont des greffiers professionnels qui dirigent les greffes permanents des tribunaux et qui rédigent les procès verbaux d’audience.
Les greffiers prêtent le serment prévu par la procédure de S.H.A.E.F. : « Vous jurez devant Dieu tout-puissant que vous ferez de votre mieux pour consigner et reproduire fidèlement les débats devant ce tribunal. Je le jure.»
Le «Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2) recommande d'apporter un soin particulier au choix de l'interprète. En effet sa tâche est délicate et de première importance. Une phrase, un mot mal traduits peuvent fausser la valeur d’une déclaration et induire le tribunal en erreur. L’interprète peut Être choisi pour une affaire déterminée, ou pour une série d’affaires ou tre affecté en permanence à un tribunal. Dans la pratique on a recours soit à des sous-officiers interprètes du Gouvernement Militaire soit à des interprètes allemands. Les Tribunaux Intermédiaires et le Tribunal Général ont un ou plusieurs interprètes attitrés. Les interprètes sont tenus de prêter serment : « Vous jurez devant Dieu tout-puissant que vous ferez de votre mieux pour traduire fidèlement ce qui sera dit devant le tribunal, vous conformant en cela à ce qu'il aura ordonné. — Je le jure —. »
Les fonctions d’huissier près les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont remplies soit par les huissiers allemands des tribunaux dans lesquels siègént les Tribunaux du Gouvernement Militaire, soit par un gendarme de la gendarmerie d'occupation.
(1) Article V, $ 7.
(2) Manuel technique Document XII C, $ 1, No.8.
Les modifications profondes apportées à l’organisation des tribunaux et à leur composition par l'arrêté No. 43 ont abrogé ou rendu caduque une partie des règles et des principes que nous venons d'étudier. La première partie de ce chapitre ne constitue donc qu'une rétrospective qui n’a guère qu’une valeur historique. Il était cependant intéressant de montrer l’évolution de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire à ses débuts, empreinte d’une forte originalité tirée des conditions dans lesquelles s'était formé le Gouvernement Militaire et dans lesquelles il devait fonctionner au lendemain de l'effondrement de l'Allemagne. Le caractère militaire et l'empreinte de la guerre qui avaient marqués la justice du Gouvernement Militaire à ses débuts, se sont peu à peu atténués au fur et à mesure que les conditions de l'occupation et les considérations politiques dont elle s'inspire ont évolué, en tendant vers un système de contrôle civil.
Nous avons vu au chapitre précédent quelles considérations avaient présidé à la réforme de l’organisation judiciaire. Parmi ces considérations il y en avait une essentielle, relative au personnel judiciaire. Dès l'installation du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation, la Direction Générale de la Justice, guidée par le souci d'améliorer le rendement et la qualité de la justice aux échelons inférieurs, avait formé le projet de placer à la tête de tous les Tribunaux Sommaires, des magistrats de carrière. En effet il faut bien reconnaître que le fonctionnement de la justice laissait parfois à désirer, parce que les officiers présidents des Tribunaux Sommaires qui le plus souvent n’avaient aucune formation juridique manquaient parfois d'expérience. La conséquence en fut une jurisprudence assez incohérente et inattendue au moins aux échelons inférieurs. Si une telle situation était à la rigueur acceptable dans les débuts de l’occupation elle ne pouvait être maintenue à la longue sans entrainer des conséquences graves pour le prestige de notre pays. Mais le projet formé par la Direction Générale pour parer à cet état de choses échoua devant l'impossibilité où elle se trouva de faire venir de France un nombre suffisant de magistrats pour pourvoir tous les tribunaux. Force fut donc de réduire considérablement le nombre de ces derniers.
Il nous reste maintenant à étudier suivant le plan adopté pour la première partie de ce chapitre, la composition des tribunaux <t des parquets, le mode de nomination de leurs membres tels qu'ils ont été fixés par l'arrêté No. 43 ainsi que le statut du personnel judiciaire.
La composition des tribunaux est donnée par le tableau annexé à l’article 6 de l'arrêté No. 43. Il est prévu: pour le Tribunal Général : 1 Président, 2 Présidents de chambre, 8 juges et 6 juges suppléants. Pour chacun des 5 Tribunaux Intermédiaires : 1 Président, 1 vice-Président, 1 juge et 2 juges suppléants. Pour chacun des Tribunaux Sommaires : 1 Président. En fait ces effectifs théoriques sont loin d’être atteints en ce qui concerne les Tribunaux Intermédiaires et dans la pratique pour faire l’appoint on continue à faire appel à des assesseurs désignés parmi les fonctionnaires des différents services administratifs du Gouvernement Militaire.
Le système du juge unique a été maintenu comme par le passé pour les Tribunaux Sommaires. Les Tribunaux Intermédiaires continuent à siéger avec 3 membres, en général un magistrat de carrière président et deux assesseurs non juristes. Le Tribunal Général siège en principe avec 5 juges, tous magistrats de carrière.
Les tribunaux ont comme par le passé la possibilité de s’adjoindre des membres consultants à titre de conseillers techniques. C’est ainsi qu’au premier procès de criminels de guerre (1) qui se déroula devant le Tribunal Général de Rastatt, celui-ci fit siéger un magistrat allemand à titre de membre consultant. Par ailleurs les Tribunaux Intermédiaires font usage de cette faculté, en particulier lorsqu'ils ont à juger des affaires civiles d’évocation, c’est-à-dire des affaires qui ont été retirées aux tribunaux allemands.
L'arrêté No. 43 modifié par l'arrêté No. 189 a procédé également à la réorganisation des parquets des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Le parquet du Tribunal Général se compose en plus du Commissaire du Gouvernement, de deux Commissaires du Gouvernement adjoints. Un Commissaire du Gouvernement dirige les parquets de chacun des 5 Tribunaux Intermédiaires. Il est de droit Commissaire du Gouvernement près les Tribunaux Sommaires du ressort du Tribunal Intermédiaire avec la faculté de déléguer ses pouvoirs à un fonctionnaire du Gouvernement Militaire (article 13 alinéa 2 de l’arrêté). Dans la pratique ce sont les fonctionnaires de la Sûreté qui, comme par le passé, remplissent les fonctions de Commissaire du Gouvernement délégué auprès des Tribunaux Sommaires. Bien que le cas ne soit pas expressément prévu par l'arrêté, un officier allié peut siéger avec le ministère public et soutenir l’accusation. C’est ainsi qu'au procès des tortionnaires du Camp de Neue Bremme au Tribunal Général de Rastatt, un officier anglais à siégé aux cotés du Commissaire du Gouvernement pour soutenir
(1) Procès des tortionnaires du Camp de Neue-Bremme.
l'accusation pour les crimes commis par les inculpés contre des ressortissants anglais.
Les conditions requises pour devenir membre d’un Tribunal du
Gouvernement Militaire qui avaient été fixées par l’article IV paragraphe 4 de l’ordonnance No. 2 de S.H.A.E.F. ont été modifiées par l'ordonnance No. 44 du Commandant en Chef en date du 15.5.46(1). Ce texte précise que «tout membre d’un Tribunal de Gouvernement Militaire devra soit appartenir au Gouvernement Militaire, soit être magistrat professionnel délégué spécialement par le Garde des Sceaux, ou officier appartenant aux forces alliées ». Ce texte démontre que tout en élargissant le cadre des tribunaux en ce qui concerne le personnel la réforme n’a pas pour autant diminué la souplesse de l’organisation.
. L'arrêté No 43 a également réglé les conditions dans lesquelles s'effectue la nomination des membres des Tribunaux du Gouvernement Militaire. L'article 7 précise que «les Présidents de chambre, Vice-Présidents, Commissaires du Gouvernement et Juges suppléants sont nommés par décision de l’Administrateur Général sur proposition du Directeur Général de la Justice». Par contre le «personnel du Gouvernement Militaire ou les officiers ne dépendant pas de la Direction Générale de la Justice appelés à compléter le Tribunal Général ou les Tribunaux Intermédiaires à titre de juges assesseurs ou à présider les Tribunaux Sommaires, sont nommés par le Directeur Général de la Justice qui peut déléguer ses pouvoirs aux Présidents des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (article 8 de l'arrêté).
La réforme judiciaire, sans entraîner une transformation totale du statut du personnel des Tribunaux du Gouvernement Militaire, a néanmoins renforcé la position de ce dernier dans le sens d’une indépendance qui en principe est absolue. Certes les membres des tribunaux, même les magistrats de carrière, font partie au même titre que les fonctionnaires de l’ordre administratif du cadre temporaire du Commissariat Général aux Affaires Allemandes et Autrichiennes. A ce titre ils portent l’uniforme avec les insignes de grade spéciaux des fonctionnaires du Gouvernement Militaire. Mais ils occupent au sein du Gouvernement Militaire une situation particulière en rapport avec les fonctions judiciaires qu'ils exercent et qui exigent théoriquement une indépendance absolue. Celle-ci est la résultante des deux réformes capitales dont nous avons parlé au chapitre précédent. D’une part la création d’une organisation judi-
(1) Journal Officiel No. 25 du 1.6. 46, page 198.
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ciaire autonome et hiérarchisée, détachée du cadre de l’organisation administrative du Gouvernement Militaire et d'autre part la séparation des fonctions administratives et judiciaires par la suppression du cumul. A cette règle il n’y a qu’une exception rendue nécessaire par la pénurie de personnel: les Présidents des Tribunaux Sommaires détiennent à la fois des fonctions judiciaires et administratives en ce sens qu'ils sont sous les ordres du Chef du Contrôle de la Justice en ce qui concerne le contrôle de la justice allemande. Il est juste de reconnaître que l'indépendance des membres des tribunaux n’est pas seulement théorique mais réelle. Il n’a jamais été donné de constater des ingérences de services administratifs dans la marche de la justice, et ce fait reconnu depuis longtemps par la population allemande est de nature à rehausser considérablement le prestige de la justice française aux yeux du peuple vaincu. Les magistrats des parquets jouissent de la même indépendance que leurs collègues en France. Mais il va sans dire qu'elle reste subordonnée à la nécessité d’une liaison étroite avec les autorités administratives supérieures du Gouvernement Militaire.
Pour terminer cette étude du personnel judiciaire il nous reste à dire quelques mots des auxiliaires de la justice dont la situation n’a pas été modifiée par l'arrêté No. 43.
Dans la pratique judiciaire un seul changement est survenu qui concerne les défenseurs admis devant les tribunaux. Dorénavant tous les avocats allemands ayant subi l’épreuve de l’épuration politique et admis à plaider devant les tribunaux allemands, sont également admis à plaider devant un Tribunal du Gouvernement Militaire, sauf la faculté pour le Président de refuser cet agrément dans tel ou tel cas particulier s’il a des motifs sérieux pour le faire. Les avocats étrangers doivent comme par le passé être spécialement agréés. Bien entendu un avocat français a la possibilité de venir plaider en Allemagne devant un Tribunal du Gouvernement Militaire.
La situation des greffiers a été réglée par l’arrêté No. 43 qui a prévu un greffier en chef auprès de chaque tribunal, plus deux greffiers pour le Tribunal Général.
En ce qui concerne les interprètes il n’y a pas de changement sauf que le tableau d'effectifs prévoit deux interprètes français en titre près du Tribunal Général et un interprète pour chaque Tribunal Intermédiaire.
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CHAPIPPRE Ill
LA COMPETENCE DES T RIBUN AUX DU GOUVERNEMENT MILIT AIRE
Nous avons vu à propos de l’étude de l’organisation judiciaire, suivant quelles règles était déterminée la compétence respective des différentes catégories de Tribunaux du Gouvernement Militaire. Ces règles n’ont pas été modifiées par la réforme de l’organisation judiciaire et la compétence respective de chaque catégorie de tribunaux est toujours déterminée par le taux de la condamnation à prononcer. Les règles de compétence doivent être examinées à quatre points de vue : compétence quant aux personnes relevant de
-la juridiction des Tribunaux du Gouvernement Militaire, compé-
tence quant aux infractions devant être jugées par eux, compétence territoriale, compétence quant au temps.
La compétence ratione personae des Tribunaux du Gouvernement Militaire a été fixée par l’article II de l'ordonnance No. 2 qui précise que: «la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire s'étendra à toutes les personnes en territoire occupé à l'exception des personnes autres que les civils, soumises aux lois militaires, aux lois maritimes et de l’aviation et servant sous les ordres du Commandant Suprême des Forces Expéditionnaires Alliées ou de tout autre chef des troupes de l’une quelconque des Nations Unies». En conséquence la compétence ratione personae des Tribunaux du Gouvernement Militaire s'étend :
aux civils ressortissants des nations neutres
Elle ne s'étend pas aux militaires alliés et assimilés et aux prisonniers de guerre de nationalité allemande qui relèvent uniquement des Tribunaux Militaires des armées alliées.
Aux militaires alliés doivent être assimilés les prisonniers de guerre alliés qui se trouvaient en captivité en Allemagne. Ceux-ci
restaient en effet soumis à la juridiction de leurs Tribunaux Militaires nationaux. Une difficulté s’est présentée pour les prisonniers de guerre français devenus travailleurs libres. Il a été décidé qu'ils seraient traités comme les travailleurs français déportés du S.T.0. et qu'ils relèveraient des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Par contre, les autres prisonniers de guerre français, même travaillant dans les entreprises industrielles ou agricoles, restaient soumis au statut des militaires et relevaient par conséquent des Tribunaux Militaires français. Au cas où il n'était pas possible de déférer les prisonniers de guerre alliés à leurs Tribunaux Militaires nationaux (par exemple prisonniers de guerre polonais, yougoslaves) l'infraction devait être signalée à l’officier de liaison intéressé affecté à l’état-major supérieur le plus proche. Seules les mesures de discipline exigées par les circonstances devaient être prises immédiatement. Mais en tout cas, ces prisonniers de guerre échappaient à la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Une exception a été faite pour les militaires italiens retenus prisonniers en Allemagne à la suite du renversement de Mussolini. Ceux-ci furent traités comme les personnes déplacées ex-ennemies et jugés par les Tribunaux du Gouvernement Militaire à condition toutefois de n’appartenir ni aux troupes alliées, ni aux forces allemandes (armée républicaine fasciste).
En ce qui concerne les prisonniers de guerre allemands, le «Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) précisait que «si un prévenu établit qu’il doit être considéré comme un prisonnier de guerre, il échappera à la juridiction des Tribunaux du Gouvernement Militaire et devra être remis à l’autorité chargée des prisonniers de guerre pour être traité conformément aux dispositions de la Convention de Genève du 27 juillet 1929. Dans les cas douteux la Sécurité Militaire sera chargée des enquêtes et interrogatoires.» Ces cas douteux se présentaient parfois lorsqu'il s'agissait d'anciens membres de la Wehrmacht qui ont échappé à la capture et ont quitté l’uniforme sans être régulièrement démobilisés. Pratiquement la Sécurité Publique du Gouvernement Militaire établissait si le prévenu n'avait pas été démobilisé régulièrement ou libéré régulièrement d’un camp de prisonniers. Dans ce cas il devait être considéré comme appartenant toujours à la force armée ennemie et traité comme prisonnier de guerre. Il échappait donc à la juridiction des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Par contre les anciens membres de la Wehrmacht régulièrement démobilisés ou
(1) Manuel technique Document XIIC, No. 5a.
libérés par les alliés d’un camp de prisonniers et redevenus civils relevaient des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Il est à noter que ces derniers sont compétents même lorsqu'une infraction commise par un civil l’a été au préjudice d’un militaire.
Parmi les civils alliés auxquels s'étend la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire il y a une catégorie de person-
nes qui méritait une attention particulière durant les premiers mois
de l'occupation : les déportés et les travailleurs français et étrangers qui se trouvaient en grand nombre en Allemagne au moment de l'occupation. Durant leur séjour forcé en Allemagne en attendant leur rapatriement qui pour certains nationaux alliés a été très long à s'effectuer, ces «personnes déplacées » (1) commirent un grand nombre d’infractions tels que vols, pillages, viols, etc... relevant de la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Beau-
. coup de ces infractions restèrent impunies, mais les Tribunaux du
Gouvernement Militaire prononcèrent un grand nombre de condamnations à l’encontre de civils alliés et même de français. Il n'y eut de difficultés qu'avec les Russes, car les officiers de liaison et de rapatriement russes s’opposèrent toujours à ce que des Russes soient jugés par des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Aussi une note de service de la {re Armée Française — Etat-Major — 5me Bureau, en date du 24 mai 1945 prise en exécution des directives de l’Etat-Major suprême, prévoyait-elle que « partout où cela sera possible, les prévenus de nationalité russe seront remis à des officiers russes, aux fins de jugement et de châtiment ou à toutes fins utiles. A leur défaut garder toutes mesures en suspens en attendant l’arrivée de l'officier russe. » Cette mesure aboutit pratiquement à l'impunité des Russes. Toutefois les Tribunaux du Gouvernement Militaire prononcèrent un certain nombre de condamnations à l'encontre de ressortissants russes. Mais l’exécution des peines fut interrompue par le rapatriement des délinquants. Pour assurer la discipline des centres de rassemblement des personnes déplacées qui constituaient au début de l'occupation des foyers de troubles perpétuels, d'autres mesures dérogatoires au droit commun furent prises. C'est ainsi qu’une note de service de la 1re Armée Française — Etat-Major — 5me Bureau en date du 3 mai 1945 prévoyait la possibilité de déléguer aux commandants des centres de rapatriement le pouvoir de constituer des Tribunaux Sommaires à compétence limitée, toutes les fois que les camps se trouvaient trop éloignés du siège d'un Gouvernement Militaire possédant un Tribunal Sommaire. La com-
(1) Nom donné dans les manuels de Gouvernement Militaire aux déportés et travailleurs étrangers en Allemagne.
pétence de ces Tribunaux Sommaires spéciaux s’étendait uniquement aux « personnes déplacées » relevant du camp et aux infractions de moindre importance. La peine qu’ils pouvaient infliger ne dépassait pas 28 jours de prison et 100 RM. d'amende. Toutes les affaires exigeant une répression sévère devaient être déférées aux Tribunaux du Gouvernement Militaire.
La création du Tribunal Français a également restreint quelque peu la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire en ce qui concerne les civils ressortissants français. Nous avons vu que ce tribunal est compétent pour juger les civiis français résidant en Allemagne en vertu d’un titre régulier. Les français ne possédant pas de titre régulier leur donnant droit à résider en Allemagne relèvent comme par le passé des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Nous avons vu également que le Tribunal Français était compétent pour juger les fonctionnaires du Gouvernement Militaire qui auparavant relevaient dés Tribunaux Militaires. Mais il ne s'agit pas là d’une véritable dérogation à la règle, puisque le Tribunal Français n’est pas à proprement parler un Tribunal de Gouvernement Militaire mais plutôt une variante des Tribunaux Militaires.
Des conflits de compétence sont possibles en raison du fait que les Tribunaux Militaires français peuvent être compétents à l’égard de certains civils alliés ou allemands, coauteurs ou complices d’une infraction commise par un militaire. La règlementation deS.H.A.E.F. ne prévoit pas ce cas. Il y a lieu d'appliquer la règle posée par l’article 6 du code d'instruction militaire et d'attribuer compétence aux Tribunaux Militaires.
La compétence ratione materiae des Tribuna@ix du Gouvernement Militaire est limitée à certaines catégories d’infractions déterminées. L'article IT paragraphe 2 de l'ordonnance No. 2 décide que « la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire s'étendra à : 1) toute infraction aux lois et usages de la guerre,
2) toute infraction aux proclamations, lois, ordonnances, avis ou ordres édictés sous l’autorité du Gouvernement Militaire ou des forces alliées, ou par l’un d’eux.
3) toute infraction à l'encontre des lois des territoires occupés ou d’une partie de ceux-ci. »
Le premier alinéa relatif aux infractions aux lois et usages de la guerre a surtout été conçu pour la période du début de l’occupation alors que la guerre continuait sur une partie du territoire ennemi. Cette disposition permettait en particulier de faire juger
par les Tribunaux du Gouvernement Militaire les civils ennemis se livrant à des actes hostiles, en particulier les francs-tireurs. Par lois et usages de la guerre, il faut entendre non seulement les lois de la guerre telles qu’elles ont été définies par les conventions de La Haye, mais aussi les usages de la guerre en vigueur entre les nations civilisées et les principes essentiels du droit des gens. Toutefois cette règle comportait initialement une limitation sérieuse sur laquelle nous aurons à revenir à propos de la compétence ratione temporis des Tribunaux du Gouvernement Militaire, relative aux crimes de guerre. En effet, initialement les Triburaux du Gouvernement Militaire ne devaient pas être compétents pour connaître des infractions aux lois et usages de la guerre commuses antérieurement à l’occupation et qualifiées de crimes de guerre. La procédure de S.H.A.E.F. avait laissé de coté la question des crimes de guerre. Tout au plus le «Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) prévoyait-il que «la manière de traiter les criminels de guerre en général fera l’objet d’insiructions spéciales. Lorsqu'il s'agira de porter une accusation de crime de guerre contre un individu, ou de produire des preuves à ce sujet, il y aura lieu de saisir la Sécurité Militaire, qui statuera sur l’affaire et s’il y a lieu fera une enquête.» Après la fin des hostilités un organisme spécial l'O.R.C.G. (organisme de recherche des crimes de guerre) fut créé en zone française et chargé de la recherche des criminels du guerre. Par la suite, un arrêté du Garde des Sceaux en date du 81 juillet 1945 et un arrêté du Général Commandant en Chef Français en Allemagne en date du 7 août 1945 ont chargé le Directeur Général de la Justice du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation de la recherche des crimes et criminels de guerre en Allemagne. Les enquêtes et recherches étaient effectuées par l'O.R.C.G. placé sous les ordres d’un officier-juriste de la Direction Régionale de la Justice des Délégations Supérieures, spécialement chargé de la recherche des crimes de guerre à l'échelon province ou pays. Ainsi les services de la justice du Gouvernement Militaire devaient assurer la recherche des criminels de guerre, l'instruction de leur dossier et la remise des individus appréhendés aux autorités compétentes pour les juger. L'ordonnance du 28 août 1944 définissait les crimes de guerre comme suit : « sont poursuivis devant les Tribunaux Militaires français et jugés conformément aux lois françaises En vigueur et aux dispositions de la présente ordonnance, les nationaux ennemis ou agents non français au service de l’adminis-
(1) Manuel technique Document XII C, No. 5b.
tration ou des intérêts ennemis, coupables de crimes ou de délits commis depuis l'ouverture des hostilités, soit en France ou dans un territoire relevant de l'autorité de la France, soit à l’encontre d’un national ou d’un protégé français, d’un militaire servant ou ayant servi sous le drapeau français, d’un apatride résidant sur le territoire de la France avant le 17 juin 1940 ou d’un réfugié sur un territoire français, soit au préjudice des biens de toutes les personnes visées ci-dessus et de toutes les personnes morales françaises, lorsque ces infractions, même accomplies à l’occasion ou sous lé prétexte de l’état de guerre, ne sont pas justifiées par les lois et coutumes de la guerre.» Donc initialement les juridictions compétentes pour juger les crimes de guerre devaient être les Tribunaux Militaires français et non les Tribunaux du Gouvernement Militaire. Ceux-ci n'étaient compétents que pour juger les infractions aux lois de la guerre postérieures à l’occupation.
Cette règle de compétence a été modifiée par l’ordonnance No. 20 du Commandant en Chef Français en Allemagne en date du 25 novembre 1945 (1). L'article I de cette ordonnance décide que les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont compétents pour juger tous les crimes de guerre tels qu’ils sont définis par les accords internationaux en vigueur entre les puissances occupantes, quand les auteurs de ces crimes, commis postérieurement au ler Septembre 1939 sont des ressortissants ennemis ou agents non français au service de l’ennemi et lorsque ces crimes ont été perpétrés hors de France ou des territoires relevant de la France à l’époque à laquelle ils ont été commis. Mais les Tribunaux Militaires en France restent compétents pour les crimes de guerre commis en France même ou dans les territoires relevant de la France. Ces dispositions ont pour conséquence une extension considérable de la compétence et du champ d’action des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Lorsque le Conseil de Contrôle de Berlin eut édicté la loi No. 10 portant «châtiment des personnes coupables de crimes de guerre, de crimes contre la paix et contre l’humanité(2)», la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire en cette matière fut réaffirmée par l'ordonnance No. 36 du Commandant en Chef en date du 25 février 1946 (3). Actuellement ce sont les parquets près les Tribunaux du Gouvernement Militaire qui sont chargés de la poursuite de ces crimes. Les fonctionnaires du Service de Recherche des crimes de guerre sont à la disposition des parquets pour effectuer
(1) Journal Officiel du Commandant en Chef No. 8 du 12 12. 45, page 49. (2) Journal Officiel No. 12 du 11.1. 46, page 84. (8) Journal Officiel No. 17 du 8.3. 46, page 138.
les enquêtes. Il convient de mentionner que [a compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire ne s'étend pas aux crimes contre l'humanité commis par des allemands contre des allemands ou des apatrides, qui relèvent de la compétence des tribunaux allemands.
La compétence ratione materiae initiale des Tribunaux du Gouvernement Militaire s'étend essentiellement aux infractions visées par le No. 2 du paragraphe 2 article II de l'ordonnance No. 2 c’està-dire à « toute infraction aux proclamations, lois, ordonnances, avis ou ordre édictés sous l'autorité du Gouvernement Militaire ou des forces alliées où par l’un d’eux ».
Il convient de préciser quelque peu cette terminologie et de définir les différentes formes que peut adopter la législation du Gouvernement Militaire.
Le «Manuel Technique » (1) définissait comme suit la législation promulguée par le Gouvernement Militaire et en premier lieu les « actes législatifs » : «La législation émanant du Gouvernement Militaire et affectant la population des territoires occupés qui sera promulguée par le Commandant Suprême comportera les catégories suivantes :
a) Proclamations : Avis généraux adressés aux habitants des territoires occupés sur les questions et mesures d'ordre général.
b) Lois : Législation d'application générale affectant les habitants des territoires occupés qui sont soumis au contrôle de l'autorité dont celle-ci émane.
c) Ordonnances de zone, de groupe d'armées, de région, de district : Legislation affectant les habitants d’une zone occupée par un groupe d’armées, d’une région, d’un district etc.
d) Avis : Avis particuliers adressés aux habitants d’une zone et leur notifiant certaines mesures.
e) Règlements : Règles et principes rédigés en exécution d’une loi ou d’une ordonnance et qui ont force obligatoire pour une catégorie de personnes visées par cette loi ou cette ordonnance. »
Le «Manuel Technique» définissait en outre comme suit les instructions et ordres du Gouvernement Militaire. « Les délégations d'autorité et autres instructions adressées aux officiers et aux détachements de Gouvernement Militaire en vue de savoir quand et par qui les mesures législatives peuvent entrer en vigueur, revêtiront la forme d’Instructions du Gouvernement Militaire.» Les « instructions » étaient donc des directives et des ordres à l’usage interne du
(1) Document II, page 6, No. 534 et 535.
Gouvernement Militaire. Elles avaient trait aux relations administratives internes entre les différents échelons du Gouvernement Militaire. On désignait par contre sous le nom d’«Ordres du Gouvernement Militaire» «les instructions données à des personnes spécifiées, y compris les fonctionnaires allemands, afin de les distinguer des prescriptions législatives adressées au public en général. » Alors que les lois, ordonnances, avis et règlements s’adressaient à toute la population des territoires occupés ou à la population d’une partie de ces territoires, Land, Province, Bezirk, Kreis ou commune, les ordres s’adressaient à une personne déterminée, fonctionnaire ou personne privée ou à une catégorie de fonctionnaires ou à une administration déterminée. Les ordres de réquisition par exemple rentraient dans la catégorie des «ordres du Gouvernement Militaire». Les modifications intervenues dans la structure du Gouvernement Militaire au lendemain de la dissolution de S.H.A.EF. n’ont guère modifié la terminologie en usage auparavant.
Le Conseil de Contrôle de Berlin qui a succédé au Commandant Suprême Interallié peut édicter des lois, ou des proclamations qui répondent à la définition donnée ci-dessus. C’est ainsi, par exemple, que la loi No. 4 en date du 30 octobre 1945 vise la « réorganisation du système judiciaire allemand ». La proclamation No. 1 du 30 août 1945 est relative à l'établissement du Conseil de Contrôle en Allemagne. Le Conseil de Contrôle peut également édicter des «ordres » qui répondent eux aussi à la définition de l’«ordre» donnée plus haut. C’est ainsi que l’ordre No. 1 du 30 août porte «interdiction du port de l’uniforme par les anciens membres de l’armée allemande ». Enfin un terme nouveau, celui de « directive » est venu s'ajouter à la nomenclature des actes législatifs et réglementaires du Conseil de Contrôle. Ces «directives» tiennent à la fois des «lois » et des «instructions ». Elles ressemblent aux lois en ce sens qu'elles posent des principes généraux affectant une certaine catégorie de personnes ou un secteur déterminé de la vie publique (par exemple l’économie). Elles en différent pourtant dans la mesure où leur application est laissée à l’initiative des Commandants de Zones. C’est ainsi que la directive No. 24 du 12 janvier 1946 est relative à «l'élimination des nazis et autres personnes hostiles aux buts des alliés des administrations et postes comportant des responsabilités » et que la directive No. 44 du 4 novembre 1946 fixe les « limites caractéristiques des bateaux de pêche laissés à l’Allemagne pour son économie de paix ».
À l'intérieur de chaque zone d'occupation et en particulier en Zone Française le pouvoir de prendre des ordonnances appartient
au Général Commandant en Chef. Ces ordonnances sont prises soit en application d’une loi, ou d’une directive du Conseil de Contrôle, soit en vertu des pouvoirs du Commandant en Chef dans les matières pour lesquelles il possède une compétence propre. Les textes promulgués en application de ces ordonnances prennent le nom d’arrêtés : soit arrêtés du Commandant en Chef pour les matières relevant de sa compétence réservée, soit arrêtés de l’Administrateur Général pour les matières pour lesquelles il a reçu une délégation de compétence. Enfin l’activité législative du Gouvernement Militaire se manifeste encore sous forme de « décisions ». Celles-ci, décisions du Commandant en Chef, ou décisions de l'Administrateur Général, sont des actes administratifs ayant trait à l'organisation interne du Gouvernement Militaire : par exemple, nomination de fonctionnaires, création d’offices, nomination d’administrateurs séquestres.
Les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont compétents pour juger toutes les infractions commises à l’encontre des différentes catégories d'actes législatifs, règlementaires ou administratifs qui viennent d’être énumérés, même si ces textes ne prévoient pas expressément une pénalité. En effet l’article II paragraphe 21 de l'ordonnance No. 1 sur les infractions leur donne compétence pour «les actes de désobéissance à toute proclamation, loi, ordonnance, avis ou ordre soit émanant du Gouvernement Militaire ou d’un de ses représentants et pour lesquels il n’est pas expressément prévu de pénalité ».
Ce texte ajoute, que les Tribunaux du Gouvernement Militaire . sont également compétents lorsque les dispositions émanent d’«une autorité allemande agissant suivant les ordres du Gouvernement Militaire ou d’un de ses représentants ».
De plus les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont compétents pour les infractions aux avis ou ordres des autorités militaires des troupes d'occupation dans les cas où ces autorités ont compétence pour donner de tels ordres. Il s’agit en particulier des dispositions de sécurité que l’armée pourrait être appelée à prendre.
La compétence ratione materiae des Tribunaux du Gouvernement Militaire ne s'étend pas seulement aux infractions aux lois de la guerre et aux infractions à la législation du Gouvernement Militaire, mais aussi aux infractions à la loi allemande. Mais là encore, comme pour les infractions aux lois de la guerre, cette compétence est soumise à certaines restrictions. Tout d’abord ils ne sont pas compétents pour les infractions antérieures à l’occupation. Le « Guide de
Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) précise en effet que les infractions « antérieures à l'occupation relèvent des tribunaux allemands à moins qu’elles ne rentrent dans la catégorie des crimes de guerre ». D'autre part en ce qui concerne les infractions postérieures à l'occupation, leur compétence était limitée dans le temps : en principe elle ne s’appliquait qu'à la période où il n'existait pas de tribunaux allemands. En effet l’article I de la loi No. 2 (2) sur les tribunaux allemands ordonnait la suspension provisoire des tribunaux ordinaires et administratifs au lendemain de l'occupation. « Par la présente loi les cours de justice et tribunaux allemands suivants sont suspendus en territoire occupé jusqu’à ce que leur fonctionnement soit à nouveau autorisé », suit l'énumération des tribunaux dont l’activité est suspendue. D'ailleurs les Tribunaux du Gouvernement Militaire avaient une compétence purement facultative pour les infractions aux lois allemandes. Dans la pratique ils jugèrent rarement les infractions aux lois allemandes et les laissèrent aux tribunaux allemands en prévison de leur réouverture. Cependant nonobstant la réouverture des tribunaux allemands les Tribunaux du Gouvernement Militaire restent compétents pour juger les infractions aux lois allemandes qui constituent en même temps des infractions aux lois et ordres du Gouvernement Militaire. Ceci est vrai en particulier pour une catégorie particulièrement importante de délits, à savoir les infractions à la règlementation en matière de circulation des denrées alimentaires, et en matière de contrôle des prix et de rationnement. En cette matière les tribunaux allemands sont compétents en raison de la législation allemande encore en vigueur, et les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont compétents par application de l’article II paragraphe 21 de l’ordonnance No. 1 dans la mesure où le rationnement, le contrôle des prix et la circulation des denrées alimentaires ont fait l’objet d’une règlementation de la part du Gouvernement Militaire, qui d’ailleurs n’a fait que confirmer le plus souvent en les maintenant en vigueur, les dispositions de la loi allemande en la matière. Mais il convient de noter que la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire en matière économique a été considérablement réduite par le droit de transaction accordé aux autorités administratives (Services du Ravitaillement et de la Production Industrielle). Les tribunaux ne connaissent plus des affaires économiques que lorsque l’administration n’a pas recours à son droit de transaction, ou lorsque la transaction est refusée.
(1) Manuel technique Document XII C, page 2, No. 5b. (2) Manuel technique Document VI, page 1.
La politique actuelle du Gouvernement Militaire s'inspirant du principe de l’administration indirecte à tendance à élargir la compétence des tribunaux allemands pour ne laisser aux Tribunaux du Gouvernement Militaire que les infractions qui mettent réellement un intérêt direct français ou allié en jeu. Pour décharger les Tribunaux Sommaires on a été jusqu’à confier aux tribunaux allemands, naturellement sous contrôle français, la répression des infractions aux dispositions des paragraphes 22 et 25 de l'ordonnance No. 1 relatives à la règlementation du couvre-feu et des cartes d’identité. Cependant il est hors de doute que les Tribunaux du Gouvernement Militaire conservent théoriquement, malgré la réouverture des tribunaux allemands une compétence facultative pour les infractions à la législation allemande, même dans les cas où aucun intérêt du Gouvernement Militaire ou des forces alliées n’est en jeu car il sont une émanation de la souveraineté alliée sur l’Allemagne. Il va de soi qu’en fait les Tribunaux du Gouvernement Militaire n’usent que très rarement de cette faculté. x
Il en est tout autrement lorsqu'une infraction commise à l’encontre d’une loi allemande met en cause des intérêts alliés. Le paragraphe 43 de l’article IT de l'ordonnance No. 1 permet aux Tribunaux du Gouvernement Militaire de connaître de tous «les agissements tendant à troubler l’ordre public ou nuisibles aux intérêts des forces armées alliées ou d’un de leurs membres ». Il y a donc là possibilité d’un conflit de compétence entre les Tribunaux du Gouvernement Militaire et les tribunaux allemands dans les cas où de tels agissements constituent également une infraction aux lois allemandes. La procédure de S.H.A.E.F. avait prévu deux procédés pour régler de tels conflits de compétence : la révision administrative des jugements des tribunaux allemands, et le droit d’évocation.
À vrai dire, la révision des jugements des tribunaux allemands, telle qu’elle avait été prévue par la règlementation de S.H.A.EF. n'avait pas sa place dans une étude des Tribunaux du Gouvernement Militaire. En effet cette révision était en réalité une procédure administrative entre les mains de l’officier-juriste chargé du contrôle des tribunaux allemands, qui devait lui permettre d'annuler ou de réformer les jugements portant préjudice aux interêts alliés ou violant les principes démocratiques en matière judiciaire. Les Tribunaux du Gouvernement Militaire n’avaient pas à connaître les jugements des tribunaux allemands aux fins de révision. Le «Manuel Technique» (1) précise en effet que «le Gouvernement
(1) Document II, page 8, No. 543a III.
Militaire sera habilité pour réviser administrativement les décisions des tribunaux allemands et pour annuler, suspendre ou modifier tout arrêt ou jugement rendu par ces tribunaux et en particulier pour passer outre à toute condamnation à mort ou la commuer ». Le principe de la révision administrative fut partiellement abandonné par le Gouvernement Militaire de la Zone Française d’Occupation comme contraire aux moeurs et aux traditions judiciaires françaises. On adopta un système mixte de procédure mi-judiciaire, mi-administrative, qui fut dénommée procédure de réformation pour la distinguer de la révision proprement dite des jugements des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Etant donné que nous sommes en présence d’un cas particulier de compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire il convient d'étudier un peu plus en détail la réformation et notamment, les cas de réformation, les effets et la procédure de la réformation.
Les directives de la Direction Générale de la Justice précisent que seuls sont susceptibles de réformation les jugements (Urteile) ou décisions (Beschlüsse) rendus par les tribunaux allemands depuis le début de l'occupation. La réformation s'applique en matière civile comme en matière pénale et à tous les jugements rendus en première instance ou en appel qu'ils soient définitifs ou non. Les jugements susceptibles de réformation sont ceux :
1) dans lesquels les lois de S.H.A.E.F, les lois et ordonnances du Conseil de Contrôle, les ordonnances et arrêtés du Général Commandant en Chef ou de l’Administrateur Général n'auraient pas été observés. :
2) «qui paraîtraient devoir être réformés dans l'intérêt de l’occupation ».
Cette définition englobe tous les jugements des tribunaux allemands qui porteraient atteinte d’une manière ou d’une autre aux intérêts français ou alliés ou qui d’une façon générale constitueraient une violation des principes démocratiques en appliquant des conceptions juridiques s'inspirant de l'idéologie nazie.
La réformation est donc à la fois une arme juridique et politique entre les mains du contrôle, lui permettant d’assurer le désarmement moral de l’Allemagne, et d’extirper toutes les survivances du nazisme dans le domaine judiciaire.
La réformation a pour effet de dessaisir la justice allemande de l'affaire, qui est dévolue à la justice française. La question de savoir si la réformation a un effet suspensif doit être résolue par la négative, quoique cette solution puisse présenter certains inconvénients
dans la pratique. Cependant il faut admettre qu’en cas d’acquitte- _ ment prononcé par un tribunal allemand, le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général saisi de l’affaire, peut décerner un mandat d'arrêt contre le prévenu acquitté.
La procédure de la réformation est soit administrative soit judiciaire. Lorsqu'elle tend à l’annulation d’une condamnation ou à une diminution de la peine le dossier est transmis au Général Commandant en Chef qui en décide. Il faut préciser qu’il ne s’agit pas là de l’exercice normal du droit de grâce du Commandant en Chef, puisque par hypothèse la condamnation est injuste ou illégale. L’annulation ou la réduction de la peine s'effectuent donc en vertu des pouvoirs de souveraineté qu’il détient et qui englobent le pouvoir judiciaire. Ce pouvoir de l'autorité administrative, qui ne constitue pas une des moindres originalités du système judiciaire de S.H.A.E.F. a d’ailleurs été expressément établi par l’article VII paragraphe 12c de la loi No. 2 sur les tribunaux allemands, qui précise que le Gouvernement Militaire peut «vérifier administrativement toutes les décisions rendues par les tribunaux allemands, prononcer l’annulation, suspendre, commuer ou changer de toute autre façon les motifs, les décisions ou jugements rendus par ces tribunaux ». Lorsque par contre la réformation tend à une aggravation de la peine, ou lorsqu'il s’agit d’une affaire civile, le dossier est transmis au Tribunal Général. Ce dernier peut soit rejeter la demande en réformation, soit annuler le jugement sans renvoi (en matière civile) soit aggraver la condamnation, soit renvoyer l’affaire pour être jugée à nouveau par un Tribunal du Gouvernement Militaire (en principe un Tribunal Intermédiaire) ou par un autre tribunal allemand. Il faut admettre que le Tribunal Général n’a pas la faculté d’atténuer la peine ou d'annuler une condamnation.
La compétence du Tribunal Général en matière de réformation des jugements des tribunaux allemands est donc un aspect particulier de la compétence ratione materiae de cette juridiction.
A côté de la réformation, une autre procédure, celle de l’évocation, permet également d’attribuer compétence aux Tribunaux du Gouvernement Militaire pour certaines affaires relevant normalement de la compétence des tribunaux allemands.
Comme la réformation, l'évocation est une procédure qui permet au Service du Contrôle de la justice allemande d’assurer la sauvegarde des intérêts français et alliés, Le respect des principes démocratiques de justice et d'égalité et des réformes introduites par les lois et ordonnances du Gouvernement Militaire dans la législation allemande. Cette procédure a été expressément prévue par la loi
S.H.A.E.F. No. 2 sur les tribunaux allemands(1), qui précise que le Gouvernement Militaire peut «transmettre toutes les affaires ou catégories d’affaires aux Tribunaux Militaires». Le « Manuel Technique » (2) définissait l'évocation comme suit: «Le Gouvernement Militaire aura le droit de renvoyer à la juridiction des Tribunaux du Gouvernement Militaire toutes catégories d’affaires ou toutes affaires pour lesquelles il lui semblera que la façon de juger du tribunal allemand pourrait être influencée par l'hostilité envers les nations unies ou les troupes alliées et leur porter préjudice.» Ce texte permet soit de déterminer à l'avance les catégories d'infractions aux lois allemandes qui seront soustraites à la compétence des tribunaux allemands, soit d'évoquer une affaire determinée dans le cas particulier où les conditions prévues par lui seraient remplies.
La procédure de l'évocation qui n’avait pas été réglée en détail par la législation de S.H.A.E.F. a fait l’objet de nombreuses circulaires et a subi plusieurs modifications. Comme pour la réformation nous étudierons successivement les cas d’évocation, la procédure de l’évocation et ses effets.
Seules les affaires n’ayant pas encore fait l’objet d’un jugement, c’est-à-dire les affaires en instance sont susceptibles d’évocation. Elle joue pour les affaires civiles comme pour les affaires pénales. En matière pénale l'évocation est obligatoire pour toutes les affaires : 1) qui intéressent les autorités alliées d'occupation (par exemple :
meurtre au moyen d'armes interdites) 2) qui mettent en cause, directement ou indirectement un de leurs
membres.
Elle est facultative pour toutes les affaires que pour une raison politique majeure, il apparaîtrait nécessaire de retirer à la connaissance des tribunaux allemands. En matière civile, l’évocation est obligatoire quand l’une des parties en cause est un ressortissant d'une nation alliée et qu’elle demande à porter son affaire devant un Tribunal du Gouvernement Militaire. Elle est facultative, c’està-dire laissée à l'appréciation du Chef du Contrôle dans les mêmes conditions que celles prévues pour les affaires pénales. Par application du principe de l’administration indirecte, l'évocation doit être considérée comme une mesure exceptionnelle et il est recommandé d'utiliser de préférence à cette procédure celle de la réformation.
La procédure de l’évocation varie suivant qu’il s’agit d’une affaire pénale ou d’une affaire civile. Dans le premier cas, le Chef du Contrôle notifie au parquet ou au tribunal allemand intéressé une dé-
(1) Loi No. 2, Article VII, $ 124.
(2) Document II, page 8, No. 543a IV.
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cision de déssaisissement et transmet le dossier au Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Intermédiaire qui détermine et saisit le tribunal compétent suivant l'importance de l'affaire. Si le Commissaire du Gouvernement estime que l'évocation n’est pas justifiée il saisit la Direction Générale qui décide de la suite à donner. Dans le second cas le dossier est transmis au Président du Tribunal Intermédiaire qui doit statuer suivant les dispositions de la loi allemande.
L'évocation a pour effet de déssaisir la justice allemande de l'affaire, avec toutes les conséquences juridiques et procédurales que comporte ce dessaisissement. L'affaire est jugée suivant la procédure en vigueur devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire. Mais en matière civile le droit applicable quant au fond est le droit allemand. En matière pénale le droit applicable est la législation de S.HA.EF, sauf la faculté pour le tribunal d'appliquer la loi allemande lorsque l'infraction ne tombe pas sous le coup des lois du Gouvernement Militaire. C’est ainsi par exemple que le meurtre commis par un Allemand sur un autre Allemand à l’aide d’une arme à feu tombe à la fois sous le coup de l’article I paragraphes 9 et 10 (détention et usage d'armes) de l’ordonnance No. 1 et sous le coup du code pénal allemand. En matière civile le dessaisissement du tribunal allemand n’est pas absolu. Pour des raisons d’ordre pratique certains actes de procédure (assistance judiciaire, significations, exécution forcée) restent à la charge de la justice allemande.
Nous avons vu que La réformation et l'évocation qui constituent deux cas particuliers de compétence ratione materiae des Tribunaux du Gouvernement Militaire peuvent jouer en matière civile. En effet le Tribunal Général peut connaître des affaires civiles qui ont fait l’objet d’un pourvoi en réformation et Les Tribunaux Intermédiaires sont saisis de toutes les évocations en matière civile.
La législation de S.H.A.E.F. avait déjà prévu que les Tribunaux du Gouvernement Militaire seraient compétents pour juger sur évocation les affaires civiles pendantes devant les tribunaux allemands lorsque ces affaires mettent en jeu les intérêts du Gouvernement Militaire, des forces alliées ou d’un de leur membre. En effet les textes de S.H.A.E.F. parlent de «toutes affaires» de «tout arrêt ou jugement» sans faire de distinction entre les affaires pénales et les affaires civiles. Cette constatation nous amène à aborder le problème de la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire en matière civile.
La compétence en matière civile, dans la procédure de l’évocation et de la révision n’est qu'une compétence indirecte en ce sens
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que les Tribunaux du Gouvernement Militaire ne deviennent compétents qu’à la suite du déssaisissement de la juridiction allemande saisie de l'affaire. Il en résulte qu'une instance civile ne peut pas être introduite directement devant un Tribunal Intermédiaire qui ne peut être saisi que par la voie de l'évocation. Il faut donc que l'affaire soit déjà pendante devant un tribunal allemand. En outre un Tribunal Intermédiaire ne peut pas être saisi directement d’un procès civil entre deux Français résidant en Zone Française. Il ne peut l'être qu'indirectement par la procédure de l'évocation, si l'affaire a été portée au préalable devant une juridiction allemande dans les cas où les règles du droit international privé permettent à des ressortissants français résidant à l’étranger de saisir une juridiction étrangère. Dans tous les autres cas l'affaire doit être portée devant une juridiction française de la métropole. Ajoutons que les demandes en réparation fondées sur un délit ou un quasi-délit et formulées par des ressortissants allemands contre des militaires français ou l'Etat français, sont examinées par une commission spéciale des indemnités et réglées par la voie administrative. En particulier; les accidents de la circulation provoqués par des militaires français ayant causé un dommage à un ressortissant allemand, tombent sous le coup de cette réglementation.
Il n’y a qu'un seul cas où les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont une compétence propre et directe en matière civile, lorsqu'ils jugent en tant que Tribunaux de Navigation du Rhin. L’ordonnance No. 75 du Commandant en Chef en date du 6. 12.46 portant création de Tribunaux de Navigation du Rhin(1) précise en effet que les Tribunaux du Gouvernement Militaire jugeant en matière de navigation rhénane connaissent «en matière civile des contraventions relatives a) au paiement et quotité des droits de pilotage, de grue, de balance, de port et de quai
b) aux entraves que les particuliers auraient mises à l’usage des chemins de halage
c) aux dommages causés par des bateliers ou des flotteurs pendant le voyage ou en abordant
d) aux plaintes portées contre les propriétaires de chevaux de trait employés à la remonte des bateaux, pour dommages causés aux biens fonds ».
En dehors de ce cas particulier où les Tribunaux du Gouvernement Militaire jugent en tant que Tribunaux de Navigation du
(1) Journal Officiel du Commandant en Chef No. 49 du 20. 12. 46, page 508.
Rhin leur compétence civile pose de nombreux et graves problèmes Juridiques susceptibles d'entraîner de grosses difficultés dans la pratique et qui n’ont été réglés par aucun texte. Il est en effet permis de se demander quelle sera la valeur d’un jugement rendu par un Tribunal Intermédiaire en matière civile, par exemple dans un procès relatif à l’état des personnes. Si le jugement peut être exécuté en Zone Française il n’y a pas trop de difficultés. Mais il en est tout autrement si le jugement doit être exécuté en France (par exemple un jugement de divorce lorsque le mariage aura été célébré en France, ou le recouvrement en France d’une créance due par un Français à un Allemand). En effet les jugements rendus en matière civile par les Tribunaux du Gouvernement Militaire ne sont pas exécutoires de plein droit en France et il est permis de se demander dans quelle mesure l’exéquature leur sera accordée. Il y a d'autre part une objection sérieuse qui permet de douter de la validité juridique des jugements prononcés en matière civile par ces tribunaux. En effet il est pratiquement impossible d'observer devant ces juridictions les règles de la procédure civile française. Pour ne citer qu'un exemple, il n’y a pas d’avoués français en Allemagne. En statuant suivant la procédure de S.H.A.EF. simplifiée à l’extrême le tribunal sera fatalement amené à violer des règles essentielles de procédure, qui constituent en France une garantie pour les justiciables et entraînent la nullité de la procédure. Enfin il y a lieu de faire remarquer que la doctrine en matière de droit international admet, que les ressortissants civils d'une puissance occupante résidant en territoire occupé restent soumis aux lois civiles et au droit privé en vigueur dans les territoires occupés.
Pour ces raisons et pour éviter les difficultés pratiques insurmontables mentionnées plus haut, il serait préférable de supprimer l’évocation en matière civile et de ne laisser subsister que la procédure de la révision. Dans ce cas ce serait toujours un tribunal allemand qui statuerait en dernier ressort sur renvoi et conformément aux indications contenues dans le jugement de renvoi du Tribunal Général. Le jugement pourrait alors être exécuté sans difficulté conformément aux règles du droit international privé.
Pour terminer l’étude de la compétence ratione materiae des Tribunaux du Gouvernement Militaire il convient de mentionner la compétence spéciale attribuée à certains d’entre eux par l’ordonnance précitée du 6.12.46 portant création des Tribunaux de Navigation du Rhin. Cette ordonnance donne compétence aux Tribunaux Sommaires de Coblence, Mayence, Frankenthal et Offenbourg pour « juger les litiges relatifs à la Navigation du Rhin, les
infractions aux ordonnances de police règlementant la navigation sur ce fleuve». Lorsqu'ils jugent en matière de navigation rhénane ces Tribunaux Sommaires prennent le nom de « Tribunaux de Navigation du Rhin». L'article IV précise que c’est le Tribunal Général qui connaît en appel des jugements de ces tribunaux. Il prend alors le nom de «Tribunal Supérieur de Navigation du Rhin». Les Tribunaux de Navigation du Rhin sont compétents en matière civile et en matière pénale pour juger les litiges ou infractions dans lesquels une des parties en cause est une nation unie ou un ressortissant des nations unies. La compétence en matière civile a été analysée plus haut. L'article 7 alinéa 1 de l'ordonnance précise qu’en matière pénale les Tribunaux de Navigation du Rhin connaissent «de toutes les contraventions aux prescriptions relatives à la Navigation du Rhin ou à la police fluviale, telles qu’elles sont définies par le règlement du ler avril 1929, sans préjudice des poursuites qui pourraient être intentées devant un Tribunal du Gouvernement Militaire sous une autre qualification ».
Pour achever l'étude des règles qui déterminent la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire il convient de définir encore la compétence ratione loci et la compétence ratione temporis de ces juridictions.
La procédure de S.H.A.E.F. n’a fixé aucune règle pour la compétence territoriale des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Il faut donc admettre par analogie avec le droit français, que la compétence est déterminée soit par le lieu de l'infraction, soit par le domicile du prévenu, soit par le lieu de l’arrestation. Dans la pratique c’est le plus souvent le lieu de l'infraction qui détermine le tribunal compétent. En matière d'infraction aux règlements sur la circulation (passage clandestin de frontière) c’est généralement le lieu de l'arrestation qui détermine la compétence. En ce qui concerne la navigation rhénane l’article 5 de l’ordonnance No. 73 précise que la «compétence territoriale appartient en matière pénale au Tribunal de Navigation du Rhin dans le ressort duquel la contravention aura été commise, en matière civile au tribunal dans le ressort duquel le paiement aurait dû être effectué». Les ressorts des quatre Tribunaux de Navigation du Rhin sont fixés par l’article 3 de l'ordonnance, qui détermine, sur chaque rive du fleuve, les points jusqu'auquels s’étendra la juridiction de chaque tribunal.
En ce qui concerne enfin la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire quant au temps, nous avons déjà vu, qu'ini-
tialement ceux-ci n'étaient compétents que pour les infractions commises postérieurement à la mise en place du Gouvernement Militaire. Ceci était vrai en particulier pour les infractions aux lois de la guerre qui, si elles ont été commises avant l'installation du Gouvernement Militaire, prennent le nom de crimes de guerre, et pour les infractions aux lois allemandes. Mais l’ordonnance du 25.11.45 sur la repression des crimes de guerre donna compétence aux Tribunaux du Gouvernement Militaire pour connaître des crimes de guerre, c’est-à-dire d’une catégorie déterminée d’infractions commises postérieurement à l'occupation. Pour les infractions aux lois du Gouvernement Militaire il n’y a guère de difficulté que pour déterminer exactement la date de la mise en place du Gouvernement Militaire. Le point de départ de la compétence ratione temporis des Tribunaux du Gouvernement Militaire est le jour où le détachement de Gouvernement Militaire s’est installé dans le cheflieu de la circonscription administrative dont il a la charge.
Les lois et ordonnances du Gouvernement Militaire entrèrent en vigueur le jour de leur affichage. C’est pour ce motif que les chefs de détachements de Gouvernement Militaire ou les 5me Bureaux des Grandes Unités étaient tenus d’établir un procès-verbal d'affichage mentionnant le jour, l’heure et le numéro du texte affiché. En cas de contestation ce procès verbal faisait foi pour déterminer le moment où la législation du Gouvernement Militaire était entrée en vigueur.
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L'étude de la procédure et de la législation pénale en vigueur devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire permettra de voir vivre et fonctionner les organismes judiciaires que nous avons décrits dans la première partie. La précédente étude a permis de mettre en lumière les nombreux traits originaux qui caractérisent les institutions judiciaires du Gouvernement Militaire si on les compare à l'organisation judiciaire nationale française. L’extraordinaire souplesse de cette institution, l'absence de règles de procédure rigides et étroites font des Tribunaux du Gouvernement Militaire des organismes judiciaires originaux entièrement différents des tribunaux nationaux des états alliés. Souplesse et originalité, telles sont les deux caractéristiques essentielles que nous retrouverons à nouveau dans cette deuxième partie consacrée à l'étude de la procédure et de la législation pénale. Cependant il importe de noter dès à présent, que cette souplesse et l’absence de règles rigides et étroites ne signifient nullement absence de formes légales et arbitraire. Nous verrons que bien au contraire, le respect de la légalité et la sauvegarde des droits essentiels de la défense sont le souci constant et prédominant de la procédure élaborée par S.HA.EF.
La deuxième partie de notre exposé se divise naturellement et logiquement en quatre chapitres consacrés respectivement à la procédure devant les Tribunaux du Gouvernement Müitäire, aux infractions dont ils ont à connaître, aux peines qu’ils peuvent prononcer, et aux voies de recours ouvertes contre les condamnations prononcées par eux.
LA PROCEDURE PEN ALE
L’extraordinaire souplesse qui caractérise l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire se retrouve dans les règles qui fixent la procédure à suivre devant ses tribunaux. Celle-ci constitue un compromis entre la procédure anglo-saxonne et la procédure continentale et est empreinte d’un réalisme remarquable. La procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire est véritablement une procédure prétorienne, une panacée de droit anglo-saxon, de droit continental et de préceptes nouveaux.
Les conceptions anglo-saxonnes constituent la toile de fond de l'institution, avec la déclaration de culpabilité et de non culpabilité et la « cross-examination », c’est-à-dire l’interrogatoire croisé des témoins par l’avocat et le ministère public.
Cependant la procédure de S.H.A.E.F. a fait une large part aux idées continentales. C’est ainsi que le Président est autorisé à tenir le rôle de nos présidents de Tribunaux Correctionnels en ce qui concerne l’interrogatoire du prévenu, alors qu’en droit anglo-saxon le Président a un rôle entièrement passif et ne procède pas à l’interrogatoire du prévenu. En outre la parole appartient en dernier lieu à l'avocat de la défense comme en France. Enfin l’inculpé ne prête pas serment sauf s’il est sujet anglais ou américain, auquel cas il est jugé suivant les règles de la procédure anglo-saxonne et doit prêter serment s’il entend déposer en sa cause. Ces concessions au droit continental ont été faites dans le but de faciliter l'exercice de la justice aux juges français des Tribunaux du Gouvernement Militaire et l'exercice des droits de la défense aux prévenus et avocats allemands, auxquels la procédure anglo-saxonne est inconnue.
Aux règles empruntées à la procédure anglo-saxonne et à la procédure continentale sont venus s’ajouter des principes entièrement nouveaux, qui donnent à la procédure de S.H.A.EF. son caractère prétorien. Ce sont, la liberté absolue dans le choix des
règles de procédure, l'absence de formes et l'absence presque totale de sanctions pour la non-observation des règles de procédure. C'est ainsi que les preuves sont administrées par le tribunal en pleine liberté et toute preuve est admissible. Il y a donc là une différence essentielle avec la pratique judiciaire de la plupart des pays. Cette différence s'explique par le caractère interallié des Tribunaux du Gouvernement Militaire et par l’absence de juridiction d’appel ou de cassation durant la période S.H.A.E.F. Mais cette absence de formes n'implique nullement l'arbitraire. Le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) dispose en effet que le Tribunal adoptera telle procédure qu’il jugera utile « pourvu qu'il n’en résulte aucune injustice à l’égard du prévenu », et nous verrons à propos de l’étude des sanctions des règles de procédure, que la violation de certaines de leurs prescriptions peut entraîner l’invalidation de la sentence.
Ayant ainsi brossé le tableau des caractères généraux de la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire et fait ressortir ses traits originaux qui permettent de la définir comme un compromis entre les idées anglo-saxonnes, la procédure continentale et les principes nouveaux, nous allons passer à l'examen de détail de cette procédure telle qu’elle a été réglée par S.H.A.EF. et telle qu'elle apparaît avec les modifications que la pratique judiciaire lui a apportées. Il convient d'ajouter, que contrairement à ce qui s'est passé pour l’organisation judiciaire et les voies de recours, la procédure proprement dite n’a subi aucune modification légale et est demeurée dans ses grandes lignes et sauf les modifications introduites par la pratique judiciaire telle qu’elle avait été élaborée par les règlements de S.H.A.EF.
Ces règlements de base sont l’article V de l’ordonnance No. 2 qui a trait aux droits de la défense, le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» qui détermine les règles de fond en matière de procédure et en matière d'administration des preuves, et le « Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » qui fixe le déroulement pratique de la procédure et de l’audience. Sur la base de ces textes nous allons procéder à l'étude des différentes phases de la procédure.
Le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » dis-
tingue deux phases : la procédure préliminaire et la procédure des débats.
(1) Manuel technique Document XIIC, page 13, No. 27.
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La procédure préliminaire peut être qualifiée d'instruction. Elle se déroule devant les Tribunaux Sommaires car nous avons vu que les Tribunaux du Gouvernement Militaire n’avaient pas de juge d'instruction. Cependant avant d'entamer l’étude de la procédure d'instruction il convient de dire deux mots des enquêtes préliminaires précédant la phase judiciaire proprement dite.
Les enquêtes préliminaires qui en France sont effectuées par les commissaires de police; les inspecteurs ou la gendarmerie, sont effectuées en Allemagne soit sur plainte ou dénonciation, soit en cas de flagrant délit, par les officiers de Sécurité Publique des Délégations de Gouvernement Militaire, soit par la Gendarmerie d’Occupation. Le résultat des enquêtes est consigné sur des procès-verbaux de gendarmerie ou des procès-verbaux d’enquête de la Sûreté.
La phase judiciaire qui succède à la phase policière commence lorsque l'instance est engagée devant un Tribunal du Gouvernement Militaire. Le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) prévoyait que «l'instance devant un Tribunal du Gouvernement Militaire est engagée soit par une citation soit par mandat d’arrêt, soit encore par une arrestation, sans qu'il y ait eu de mandat d’arrêt ».
En ce qui concerne les personnes habilitées à décerner un mandat d'arrêt ou une citation, le règlement précisait qu'«un mandat d'arrêt peut être décerné par tout officier des forces alliées et peut être exécuté par tout membre des forces alliées ou par toute personne dûment mandatée par elles », et qu’une «citation peut être signée et notifiée par tout membre des forces alliées ou par toute personne dûment mandatée par elles...». Mais pratiquement seuls les officiers de Sécurité Publique furent habilités à décerner des mandats d’arrêt et les citations furent décernées par le ministère public près les Tribunaux du Gouvernement Militaire, c’est-à-dire par les officiers de Sécurité Publique remplissant les fonctions de ministère public. En cas d’arrestation sans mandat d'arrêt, qui théoriquement pouvait être opérée par tout militaire des forces alliées, il était prévu que la personne opérant l'arrestation devait établir un compte rendu d’arrestation destiné à servir de pièce justificative au directeur de la maison d'arrêt. Dans la pratique, tout au moins au début de l’occupation, il y eut une foule d’arrestations plus ou moins arbitraires pratiquées par des militaires de l’armée, étrangers au Gouvernement Militaire, pour lesquelles aucune règle de forme n’était observée. Par la suite les directeurs
(1) Manuel technique Document XII A, page 2, No. 5a. 1e
des prisons reçurent des consignes très strictes afin de n'admettre dans leurs établissements que des personnes contre lesquelles avait été décerné un mandat d'arrêt signé d’un officier de Sécurité Publi-
que. Malgré ces précautions l'arbitraire continua à régner, et pour mettre fin à la pratique des arrestations illégales, le Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation donna des directives destinées à placer toutes les arrestations sous le contrôle des officiers-
juristes. Ces directives précisaient que : « les arrestations ne doivent en principe être opérées que sur l’ordre des officiers de Sécurité
Publique des détachements. Aucun militaire ne doit procéder de
son propre chef, à une arrestation en dehors du cas de flagrant
délit ou d'urgence constatée. Dans cette hypothèse il doit être immé-
diatement rendu compte au chef du Détachement de Gouvernement
Militaire sur le territoire duquel l'arrestation a été opérée. Aucune
arrestation ne sera valable et ne pourra être maintenue que par décision de l’officier-juriste. » Cet officier agissait en somme comme
un juge d'instruction auquel est présenté un individu arrêté. Ainsi
se trouvait comblée une des plus graves lacunes de l’organisation
judiciaire du Gouvernement Militaire qui risquait d’engendrer
l'arbitraire et l'injustice. Le contrôle des arrestations par les offi-
ciers-juristes constituait une garantie sérieuse pour les prévenus.
Toutefois cette procédure n’était pas applicable aux arrestations
opérées par la Sûreté en vue de l’internement administratif pour
des motifs politiques. À l’heure actuelle, seuls les Commissaires du
Gouvernement ou leurs délégués ainsi que les Présidents des Tribu-
naux ont le pouvoir de décerner un mandat de prise de corps. Les
fonctionnaires de la Sûreté n’ont ce pouvoir que lorsqu'ils agissent
en qualité de Commissaire du Gouvernement délégué. On a donc
introduit dans la procédure de S.H.A.E.F. les mêmes garanties que celles qui existent en France.
Aussitôt après l’arrestation, en tout cas avant l'ouverture des débats, le ministère public doit signifier au prévenu l’acte d’accusation qui doit comporter autant de chefs d'accusation que d’infractions relevées, en spécifiant pour chacun des chefs d’accusation, le temps, le lieu et la nature de l’infraction retenue, ainsi que le texte légal en vertu duquel les poursuites sont engagées. Le prévenu doit également recevoir copie de toutes les modifications apportées aux chefs d'accusation, sauf s’il y a renoncé au cours des débats. Si les poursuites ont été engagées par une citation il n’est pas nécessaire d'établir un acte d’accusation distinct à condition que la citation expose clairement les chefs d’accusation. Là encore apparaît le souci constant d’écarter tout formalisme superflu.
La procédure de S.H.A.EF. ne prévoit aucun délai pour la comparution du prévenu devant le Tribunal Sommaire après son arrestation. Toutefois le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire »précise que «toute personne arrêtée pour avoir commis une infraction qu’il y ait ou non un mandat d’arrêt sera traduite aussitôt que-possible devant un Tribunal Sommaire ». Cette comparution rapide était la seule garantie du prévenu contre une arrestation arbitraire ou injustifiée. Mais dans la pratique les prévenus restaient souvent des mois entiers avant de comparaître devant le tribunal.
Nous n’étudierons ici que les particularités de la procédure lorsque lesTribunaux Sommaires étaient appelés à siéger comme juridictions d'instruction. Les règles générales de procédure sont les mêmes que celles de la procédure des débats auxquelles nous renvoyons. Il convient de remarquer, comme nous avons déjà eu l’occasion de le faire à propos de l'étude de l’organisation judiciaire, que l’intervention du Tribunal Sommaire en tant que juridiction d'instruction n'était pas obligatoire. Elle a été prévue uniquement pour pallier aux insuffisances de l’enquête préparatoire effectuée par la police. Le Directeur Régional de la Justice jouissait d’un droit d’évocation qui lui permettait de déférer directement une affaire ou une catégorie d’affaires dont il avait eu connaissance, devant un Tribunal Général ou un Tribunal Intermédiaire.
La procédure d'instruction devant les Tribunaux Sommaires variait suivant que le prévenu plaidait coupable ou non coupable. Nous aurons à revenir lors de l'étude de la procédure des débats, sur les caractéristiques de la déclaration de culpabilité ou de non culpabilité qui a été empruntée à la procédure anglo-saxonne.
Lorsque le prévenu plaidait «coupable » le tribunal recevait les conclusions du ministère public, entendait la défense, les témoins et rendait immédiatement sa sentence, si la peine à prononcer rentrait dans sa compétence. Si le Tribunal Sommaire estimait que la peine à prononcer excédait sa compétence, il renvoyait l'affaire devant une juridiction supérieure. Le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » précisait que « toutefois avant de renvoyer l'affaire, le Tribunal Sommaire peut, s’il le juge opportun, recueillir les preuves concernant les éléments constitutifs de l’infraction afin de fixer les témoignages ou encore pour toute autre raison ».
Si le prévenu plaidait «non coupable» le Tribunal Sommaire entendait soit au cours d’une audience préliminaire d'instruction, soit au cours des débats eux-mêmes, le ministère public et la défense
qui pouvaient produire tous témoins et autres moyens de preuve afin
de déterminer :
1) si le Tribunal devait demeurer saisi de l'affaire ou s'il devait la renvoyer devant un tribunal supérieur, en raison notamment de ce que les faits retenus, s’ils étaient établis, étaient passibles d’une peine excédant sa compétence.
2) s’il existait des charges suffisantes pour justifier le renvoi de l'affaire devant un tribunal d’un dégré quelconque.
Le Tribunal Sommaire avait la faculté soit d’écarter certains chefs d'accusation ou tous les chefs d'accusation alors même qu'il n’était pas compétent pour prononcer la peine qu'ils auraient entraîné s'ils avaient été établis, soit de renvoyer l'affaire à un tribunal supérieur, soit enfin de retenir les charges et de statuer sur l’affaire. Au cas où le Tribunal Sommaire décidait le renvoi de l'affaire devant une juridiction supérieure, il pouvait recueillir les éléments de preuve comme dans le cas précédent et même dans certains cas il était tenu de le faire, en particulier « dans les cas où il y aura doute sur la possibilité d'entendre les témoins plus tard » (1). De ce qui précède il résulte que les Tribunaux Sommaires n’agissaient pas toujours et obligatoirement en tant que juridictions d’instruction. D’une part le Directeur Régional de la Justice pouvait déférer directement une affaire à un Tribunal Général ou Intermédiaire sans instruction préalable par le Tribunal Sommaire. D’autre part ils avaient la faculté de renvoyer l’affaire devant le Tribunal Intermédiaire ou Général sans l’instruire, c’est-à-dire sans entendre les témoins et recueillir les preuves. L’audition des témoins et l’administration des preuves était une simple faculté pour eux, et ils n'étaient tenus d'y procéder que dans le cas où le prévenu plaidait « non coupable » et à condition qu’il y ait un doute sur la possibilité d'entendre les témoins ou d’administrer les preuves plus tard devant le tribunal de renvoi.
Dans les cas où le Tribunal Sommaire instruisait l’affaire il agissait véritablement comme un juge d'instruction. Il entendait les témoins, recueillait les preuves. Il pouvait rendre un non lieu et prononcer la relaxe ou la mise hors de cause du prévenu, même dans les cas où la peine à prononcer n'aurait pas été de sa compétence si l'infraction avait été établie. Dans ce cas il agissait en tant que juridiction d'instruction et non en tant que juridiction de jugement puisque l'affaire n’était pas de sa compétence.
(1) Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire $ 9, No. 3.
Cependant il convient de signaler que là encore la pratique différait notablement des règles théoriques. Très souvent le ministère public près les Tribunaux Sommaires ne faisait même pas passer l'affaire à l’audience et renvoyait le dossier directement au Tribunal Intermédiaire ou au Tribunal Général. D'autre part les Présidents des Tribunaux Sommaires s’érigeaient parfois en juges d’instruction et instruisaient les affaires dans leur cabinet et non à l’audience publique. Cette pratique avait d’ailleurs donné d’excellents résultats. La réorganisation judiciaire a contribué à faire tomber complètement en désuétude le rôle d'instruction des Tribunaux Sommaires. Désormais le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Intermédiaire dirige lui-même l'instruction des affaires et décide sur le vu du dossier et suivant la gravité de l’infraction devant quelle juridiction elles seront renvoyées. Cependant les Tribunaux Sommaires peuvent encore remplir les fonctions d’une juridiction d'instruction lorsque la nécessité du renvoi de l'affaire devant le Tribunal Intermédiaire n'apparaît qu’au cours de l’audience.
Avant de passer à la description du déroulement de l’audience, il convient de passer en revue les particularités de la procédure des débats devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire, qui constituent les traits originaux de l'institution et notamment, le rôle du Président, de l’avocat et du ministère public, la déclaration de culpabilité ou dé non culpabilité, le serment du prévenu et les droits de la défense.
Dans la procédure anglaise et américaine le tribunal demande au prévenu s’il plaide coupable ou non coupable sur les chefs d’accusation, mais ne l’interroge pas sur les faits. Par contre la progëdure de S.H.A.E.F. a emprunté à la procédure continentale l’autorisation accordée aux tribunaux de procéder à l’interrogatoire des prévenus «dans la mesure où ils le jugent opportun » (1). Le prévenu à la faculté de refuser de répondre à l’interrogatoire et il appartient au Tribunal « d'interpréter ce refus à la lumière des faits de la cause » (2). En aucun cas le prévenu qui se décide à déposer dans sa propre cause ne doit prêter serment. C’est une concession à la pratique continentale qui interdit de recevoir les déclarations du prévenu sous la foi du serment. Toutefois ces règles ne sont pas applicables aux ressortissants britanniques et américains qui ne sont
(1) Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire No. 12. (2) Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire No. 12.
pas soumis à l’interrogatoire, mais jugés suivant les principes de la procédure anglo-américaine. Ils auront à prêter serment s'ils entendent déposer dans leur propre cause. L'interrogatoire du prévenu est l'œuvre du Président du tribunal. Les assesseurs peuvent faire poser des questions par le Président. Ici apparaît une des différences essentielles entre la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire et celle des tribunaux nationaux anglo-saxons où le Président joue un rôle entièrement passif se bornant à demander à l'accusé s’il plaide coupable ou non coupable.
Mais la procédure anglo-saxonne reprend le dessus du moins en théorie, en ce qui concerne le rôle du ministère public et de la défense. Les règles de S.H.A.E.F. ont introduit la procédure de la «cross examination » c’est-à-dire l’interrogatoire croisé des témoins. Dans la procédure S.H.A.EF. les témoins sont interrogés non pas par le Président mais par le ministère public et le prévenu ou son défenseur. Mais cette règle n’est pas toujours appliquée dans la pratique. Si au début de l’occupation certains Tribunaux Sommaires ont fait quelques timides essais, cette pratique a dû être très souvent abandonnée en raison de l’inexpérience des officiers de Sécurité Publique qui occupent le siège du ministère public auprès des juridictions inférieures. En effet cette procédure exige un ministère public ayant de l'expérience et de profondes connaissances juridiques. Aussi et sauf devant les juridictions supérieures et en particulier devant le Tribunal Général c’est le Président qui procède le plus souvent à l’interrogatoire des témoins. De ce fait le Président acquiert devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire une importance de premier plan et joue un rôle essentiel inconnu dans la procédure anglo-saxonne où il n'interroge ni le prévenu, ni les témoins. Mais il ne s’agit pas là d’une règle fixe et en pratique les méthodes varient d’un tribunal à l’autre.
A côté de la «cross examination» la déclaration de culpabilité ou de non culpabilité du prévenu est le trait le plus marquant de la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire, qui constitue lui aussi un emprunt à la procédure anglo-saxonne. Au début de l’audience le Président doit demander au prévenu s’il plaide coupable ou non coupable. Nous verrons par la suite que la procédure des débats est différente dans l’un ou l’autre cas. Si le prévenu plaide coupable, le Tribunal n’a pas à prononcer de verdict sur la culpabilité. Les débats portent uniquement sur les éléments d’appréciation de la peine : moralité et antécédants judiciaires du prévenu. Au cas où la déclaration de culpabilité ou de non culpabilité est remplacée par l’interrogatoire par le Président, le « Guide de Pro-
cédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) précise que le tribunal «ne prendra acte de l’aveu de culpabilité que lorsque le prévenu aura reconnu expressément tous les éléments constitutifs du délit. D’autre part il mentionnera la déclaration de non culpabilité toutes les fois qu'il résultera des réponses du prévenu que ce dernier peut ne pas être coupable des faits qui lui sont reprochés. » Au cas où le prévenu est passible de la peine de mort il y a lieu d'appliquer une règle particulière s’il plaide coupable. En effet le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2) précise que «si sur un chef d’accusation entraînant la peine de mort l’accusé plaide coupable, le Tribunal ne pourra accepter la déclaration de l’accusé que s’il estime qu’il résulte des circonstances de la cause que la peine de mort serait manifestement trop élevée en l’occurrence et qu'une peine moins sévère entrant dans sa compétence pourra être prononcée ». Un autre cas particulier est prévu par le « Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (3). Ce cas est le suivant : «lorsqu'un tribunal est appelé à juger plusieurs prévenus et que plusieurs de ces derniers mais non tous plaident coupables sur plusieurs chefs d’accusation, sans se reconnaître cependant coupables sur tous, le Tribunal doit surseoir à statuer sur les divers chefs d'accusation jusqu’à la fin des débats, afin de rendre à l’égard de chacun des prévenus un seul jugement statuant sur tous les faits incriminés, aussi bien ceux que les intéressés avaient avoués que ceux que le Tribunal aura définitivement retenus contre eux. Les mêmes dispositions seront applicables lorsqu’un prévenu plaidera coupable sur certains chefs d’accusation et non coupable sur d’autres. »
La portée pratique de ces règles de procédure est en réalité limitée. Elles ne sont pratiquement pas toujours appliquées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire, comme d’ailleurs la plupart des règles de procédure édictées par S.H.A.E.F. et qui sont d’origine anglo-saxonne. La question préalable de la culpabilité ou de la non culpabilité n’est pas toujours posée au prévenu. Et lorsqu'elle est posée elle n’exerce aucune influence sur la marche de la procédure. Même lorsque le prévenu plaide coupable le Président n’en procède pas moins à un interrogatoire complet. Et nous verrons que la déclaration de non culpabilité n’a pas pour effet de scinder en deux la procédure des débats, la première partie portant sur la culpabilté, la seconde sur la peine.
(1) Manuel technique Document XIIC, No. 12.
(2) Manuel technique Document XII A, No. 11 8e. (3) Manuel technique Document XII C, No. 18.
6 Hoffstetter, Tribunaux
Pour compléter le tableau des caractères généraux de la procédure des débats devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire il convient d'étudier les droits de la défense. Ce n’est pas une des moindres originalités de cette procédure, de conférer au prévenu des garanties aussi étendues que celles dont jouissent les prévenus devant les juridictions pénales nationales en France ou en Angleterre. Il peut paraître étonnant que le prévenu bénéficiôt de droits aussi étendus pour sa défense devant des tribunaux dont la procédure pourrait être considérée de prime abord comme sommaire. Mais nous avons déjà eu l’occasion de le signaler, si la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire est sommaire en ce sens qu’elle est simple et dépourvue de formalisme, cette absence de formalisme n'équivaut nullement à l'arbitraire. Les droits de la défense font l’objet de l’article V de l’ordonnance No. 2, mais cette énumération n’est pas complète, et on retrouve de nombreuses règles éparses qui ont trait aux droits de la défense dans le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » et le « Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire ». L'article V de l’ordonnance No. 2 décide «que tout inculpé comparaissant devant un Tribunal du Gouvernement Militaire aura le droit :
a) de se faire donner avant le procès une copie de l’acte d'accusation établi contre lui,
b) de comparaître personnellement, de déposer et de soumettre les témoins à un interrogatoire,
c) de consulter un défenseur avant le procès, d'assurer sa propre défense ou bien de se faire représenter au procès par un défenseur de son choix, compte tenu du droit du Tribunal qui peut interdire à n'importe quelle personne d’être admise au Tribunal,
d) dans tous les cas où la peine de mort pourra être prononcée d'y être représenté par un officier des Forces Alliées s’il n’est pas autrement défendu,
e) de faire comparaître à son procès tous les témoins essentiels qu'il désire produire pour sa défense ou de les faire, sur sa requête, citer par le Tribunal dans la mesure du possible,
f) de solliciter du Tribunal, si c’est nécessaire pour lui permettre de préparer sa défense, un renvoi de son procès,
g) d'exiger la traduction de la procédure s’il est dans l'impossibilité de comprendre la langue dans laquelle elle est rédigée,
h) dans le cas de condamnation, de soumettre dans un délai fixé par les règlements des Tribunaux du Gouvernement Militaire une demande exposant les raisons pour lesquelles le verdict et la sentence devront être annulés ou modifiés ».
Ainsi le prévenu jouit de tous les droits que le droit français ou anglo-saxon accordent à la défense. Il a le droit de connaître les charges qui pèsent sur lui. Il n’existe une différence notable qu’en ce qui concerne les garanties en matière d’arrestation. L'absence de juge d'instruction aboutissait fréquemment par le passé à des arrestations arbitraires. Il est vrai que depuis, les garanties ont été sérieusement renforcées en ce sens que seule l'autorité judiciaire peut délivrer un mandat de prise de corps encore que les Commissaires de Gouvernement soient habilités à en décerner même en dehors du cas de flagrant délit. Mais aucun délai de comparution n'est fixé et les prévenus peuvent rester durant des semaines en prison sans avoir été interrogés.
En ce qui concerne l’interrogatoire des témoins nous avons vu que la pratique, par dérogation aux règles établies par S.H.A.EF. a transféré au Président une des prérogatives essentielles de la dé-
fense du droit anglo-saxon. Cependant le prévenu conserve le droit
de poser des questions ou de les faire poser aux témoins par l’intermédiaire du Président.
Pour ce qui est de la traduction dans la langue du témoin des pièces de la procédure et des débats, la pratique a apporté quelques dérogations à cette règle. C’est ainsi que devant beaucoup de tribunaux les avocats sont tenus de plaider ou de lire leur plaidoirie en français. Cette plaidoirie n’est pas toujours traduite en allemand. De même le réquisitoire du Commissaire du Gouvernement n’est pas toujours traduit en entier en allemand. Par contre les dépositions des témoins et les jugements sont entièrement traduits en allemand. La langue officielle des Tribunaux du Gouvernement Militaire est le français. Le texte français des pièces de procédure et des jugements fait seul foi. Le texte de la traduction allemande n’a qu’un caractère d’information. Il en est d’ailleurs de même de la traduction allemande des textes légaux applicables par les Tribunaux du Gouvernement Militaire (lois, ordonnances, arrêtés).
Enfin le droit pour le prévenu de demander la révision des jugements fera l’objet d’une étude spéciale dans le chapitre consacré aux voies de recours.
Les droits de la défense enumérés par l’article V de l’ordonnance No. 2 ne sont pas les seules garanties dont jouissent les prévenus devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire. On en trouve d’autres au hasard des textes. C’est ainsi que la sentence de mort ne pouvait être exécutée qu'après confirmation par le Commandant Suprême durant la période S.H.A.E.F. et ultérieurement par le Commandant en Chef Français en Allemagne. Le prévenu peut
récuser les juges ayant un intérêt personnel ou un préjugé dans la cause ou encore qui seront appelés à y témoigner. Ceci n’est pas dit expressément mais découle du texte du «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1). De plus, si au cours des débats le Tribunal modifie les chefs d’accusation, le prévenu a le droit de demander le renvoi des débats à une date ultérieure, afin de préparer sa défense. En outre le prévenu a le droit de modifier sa déclaration au cours des débats, c’est-à-dire qu’il peut plaider non coupable après avoir plaidé coupable. Enfin le prévenu ne peut pas être forcé à répondre à l’interrogatoire et peut refuser de déposer sans qu’il ait à encourir une sanction de la part du Tribunal ce qui n’est pas le cas pour les témoins sauf dans certains cas déterminés.
Ayant ainsi passé en revue les caractéristiques essentielles de la procédure des débats devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire, il convient de décrire le déroulement de l’audience.
Celle-ci débute par l’appel de la cause et la remise au Tribunal de l’acte d'accusation par le ministère public.
Avant de connaître d’une affaire, les Tribunaux du Gouvernement Militaire doivent s'assurer :
1) qu'ils sont régulièrement constitués te qu'il s’agit d'un Tribunal Général, Tribunal Intermédiaire ou Tribunal Sommaire,
2) qu'aucun de leurs membres n’a ni intérêt personnel ni préjugé dans la cause, ni ne sera appelé à y témoigner.
3) qu'ils sont compétents tant en raison de la personne qui comparaît devant eux, que de l'infraction (2).
Ensuite de quoi le Président déclare le Tribunal régulièrement constitué et procède à la vérification de l'identité du prévenu et des témoins dont l’âge et le sexe sont inscrits par le greffier sur le procès-verbal d'audience.
Les témoins quittent alors la salle.
Le Président demande ensuite au prévenu s’il a un avocat, s’il a reçu notification de l’acte d'accusation, s’il connaît les droits de la défense et s’il est prêt à accepter les débats. Si l’avocat n’est pas encore assermenté par un Tribunal du Gouvernement Militaire, il lui fait prêter serment.
À ce stade de la procédure le Tribunal statue s’il y a lieu sur une demande éventuelle de remise.
Ensuite le Tribunal donne lecture au eu des chefs d’accu-
(1) Manuel technique Document XII A, No. 2, page I. (2) Règlement des Tribunaux du Cu een Militaire No. 2.
sation, et sur chacun d’eux lui demande s’il plaide coupable ou non coupable, et le Président interroge le prévenu dont les déclarations sont consignées par le greffier sur le procès-verbal.
Après quoi le ministère public expose les faits qu’il se propose d'établir.
A ce stade de la procédure le Tribunal doit s'assurer qu’en raison des charges retenues contre le prévenu la peine qu'il serait éventuellement appelé à prononcer contre ce dernier rentre dans sa compétence.
L’exposé du ministère public est suivi de l’interrogatoire, du contre-interrogatoire et éventuellement d’un nouvel interrogatoire des témoins à charge. Ceux-ci sont d’abord interrogés par le ministère public et subissent ensuite un contre-interrogatoire par le prévenu ou son défenseur. Enfin le ministère public peut procéder à un nouvel interrogatoire sur tout fait qui a pu être révélé lors du contreinterrogatoire.
L'interrogatoire des témoins à charge est suivi d’un exposé du prévenu ou de son défenseur sur les faits qu’il se propose de prouver, auquel succède l’interrogatoire, le contre-interrogatoire et éventuellement un nouvel interrogatoire des témoins de la défense ainsi que du prévenu si ce dernier désire déposer. Les témoins de la défense sont interrogés d’abord par la défense et subissent un contreinterrogatoire du ministère public et peuvent enfin être à nouveau interrogés par la défense.
Lorsque la défense a fait entendre tous ses témoins le ministère public peut, avec l’autorisation du Tribunal, faire entendre à nouveau un témoin déjà interrogé ou faire entendre un nouveau témoin afin de refuter les dépositions faites par les témoins de la défense ou pour produire un témoignage sur un point nouveau soulevé par la défense.
Les interrogatoires des témoins sont suivis d’un exposé résumé de l’affaire par le ministère public et par le prévenu ou son défenseur.
Ensuite de quoi le Tribunal se retire pour délibérer ou délibère sur le siège et rend son verdict sur chaque chef d’accusation. Mais ce verdict se rapporte uniquement à la question de la culpabilité.
Après le prononcé du verdict sur la culpabilité et si le prévenu est reconnu coupable, le ministère public présente ses observations sur la peine à appliquer et fait entendre éventuellement des témoins ou produit d’autres moyens de preuve relativement à l’application de la peine et notamment sur les condamnations antérieures encourues par le prévenu. Pour combattre les conclusions du ministère
public sur l'application de la peine, la défense a la faculté de faire toutes observations et de présenter tous moyens de preuve.
Après un nouveau délibéré le Tribunal prononce à l’audience publique le jugement sur la peine, qui fait état de tous les chefs d'accusation sur lesquels le prévenu a été reconnu coupable.
Nous venons de décrire le déroulement de l’audience lorsque le prévenu plaide non coupable. S'il plaide coupable la première partie de la procédure qui se termine par le verdict sur la culpabilité devient inutile. Le Tribunal se contente alors d'écouter les observations du ministère public, les renseignements et témoignages sur la moralité du prévenu, en particulier sur les condamnations qu'il a pu encourir antérieurement, ainsi que les observations du prévenu ou de son défenseur sur l’application de la peine, portant en particulier sur les circonstances atténuantes, la bonne moralité, le bon renom, le passé du prévenu, ses intentions.
Le déroulement de l’audience tel que nous venons de le décrire est celui qui a été prévu par la procédure de S.H.A.E.F. Mais en fait, pour gagner du temps, étant donné les rôles particulièrement chargés des Tribunaux du Gouvernement Militaire, ceux-ci appliquent une procédure prétorienne qui se rapproche davantage de la procédure française que de celle de S.H.A.EEF.
L’acte d'accusation et le dossier sont transmis au Président avant l'audience. L'acte d’accusation est lu par le ministère public et l'exposé de ce dernier est supprimé. Les témoins à charge et à décharge sont le plus souvent interrogés par le Président. Néanmoins le ministère public et le prévenu ou son défenseur ont la possibilité de faire poser des questions aux témoins par le Président. L’exposé du prévenu ou de son défenseur est supprimé également, de même que le résumé de l’affaire par le ministère public et le prévenu ou son défenseur.
La procédure est la même que le prévenu plaide coupable ou qu'il plaide non coupable. Il n’y a qu’un seul débat portant à la fois sur la culpabilité et sur l’application de la peine et un seul jugement statuant à la fois sur la culpabilité et la peine. La double procédure du droit anglo-saxon n’est donc pratiquement pas appliquée par les Tribunaux du Gouvernement Militaire de la Zone Française, sauf par le Tribunal Général.
Le jugement unique conforme à la procédure française est rendu à l'audience publique après que le Tribunal en a délibéré soit sur le siège soit dans la chambre des délibérations. La procédure de la délibération est définie comme suit par le «Règlement des Tribu-
naux du Gouvernement Militaire » (1). «Les décisions seront acquises à la majorité des voix des membres du Tribunal présents, sauf que dans les cas où la peine de mort sera prononcée, la majorité des deux tiers sera nécessaire. En cas de partage, la voix du Président sera prépondérante. Si le Tribunal comprend plusieurs membres les votes seront recueillis en commençant par celui de l'officier du grade le moins élevé, en tout cas le Président votera le dernier. »
Le jugement peut soit condamner le prévenu, soit l’acquitter, soit prononcer la relaxe, soit enfin prononcer le renvoi de l'affaire devant une juridiction supérieure.
En ce qui concerne la condamnation, nous verrons dans le chapitre consacré aux peines, quelles sont celles que les Tribunaux du Gouvernement Militaire peuvent prononcer et leurs modalités d’application. Mais le Tribunal ne prononce qu’une seule peine pour l’ensemble des faits dont le prévenu a été reconnu coupable.
Le Tribunal peut acquitter le prévenu sur tous les chefs d’accusation ou seulement sur l’un d’eux.
Par contre «si la peine que le Tribunal devrait prononcer au cas où le prévenu serait reconnu coupable des charges retenues contre lui excède sa compétence mais que d’autre part celles-ci manquent de consistance pour justifier le renvoi devant une autre juridiction, le Tribunal pourra... prononcer la relaxe du prévenu du chef de ces charges, mais non point l’acquitter ce qui supposerait une instance complète » (2). Donc le Tribunal peut prononcer la relaxe au cours des débats après l’audition de témoins à charge, si les charges paraissent insuffisantes. L’acquittement ne peut être prononcé qu'après épuisement complet des débats et par jugement.
Enfin la dernière alternative ouverte au Tribunal est le renvoi devant une juridiction supérieure, dont la procédure est la suivante : le Tribunal peut décider le renvoi à tout moment de la procédure et jusqu’au verdict sur la peine. Il est fait mention de la décision de renvoi sur le procès-verbal d’audience. D'autre part le Tribunal doit statuer par voie d'ordonnance sur le sort provisoire du prévenu après avoir entendu le ministère public et la défense. Il peut maintenir le prévenu en état de détention ou le mettre en liberté provisoire avec ou sans caution. Les dossiers des affaires renvoyées étaient transmis à l’officier-juriste de l'échelon supérieur, c’est-à-dire à l'officier-juriste des Délégations de District pour les affaires renvoyées par les Tribunaux Sommaires, et à la Direction Régionale
(1) Manuel technique Document XII A, $ 2, No. 5, page I. (2) Guide de Procédure — Manuel technique — Document XII C IT B, No. 15, page 9.
de la Justice pour les affaires renvoyées par les Tribunaux Intermédiaires. L'officier-juriste décidait de l’opportunité du renvoi. Il pouvait renvoyer l'affaire devant le Tribunal Intermédiaire pe directement devant le Tribunal Général. Mais la décision de renvoi prise par un tribunal ne liait pas l’officier-juriste. L’appréciation de la peine à prononcer relevait des attributions administratives de ce dernier, parce qu’elle était souvent fonction de considérations d'ordre politique. Par conséquent l’officier-juriste pouvait décider que l’affaire serait jugée par le Tribunal qui a demandé le renvoi. Ainsi, et c'était là encore une des particularités de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire sous le régime S.H.A.EF.,, l’officier-juriste en tant que fonctionnaire de l’ordre administratif avait dans une certaine mesure la faculté de déterminer la peine applicable à telle ou telle infraction. Une infraction renvoyée par lui à un Tribunal Sommaire ou à un Tribunal Intermédiaire ne pouvait en effet pas être sanctionnée par une peine supérieure respectivement à 1 an et à 10 ans. Nous avons vu en outre que la procédure du renvoi n’était pas obligatoire. Son domaine d’application se trouvait limité par le droit d’évocation du Directeur Régional de la Justice qui avait la faculté d'évoquer devant le Tribunal Général ou le Tribunal Intermédiaire toute affaire pendante devant un Tribunal Sommaire avant qu'elle ne soit instruite par ce Tribunal.
La réorganisation du système judiciaire aurait dû avoir normalement pour conséquence la suppression de l’intervention de l’autorité administrative dans la procédure de renvoi. Dans une organisation judiciaire hiérarchisée et indépendante, la procédure de renvoi aurait dû jouer logiquement de tribunal inférieur à tribunal supérieur, sans intervention de l’autorité administrative. Le Commissaire du Gouvernement n'aurait eu que la possibilité d'introduire un recours en révision contre les jugements d’incompétence rendus par les tribunaux.
Mais tel ne fut pas le système adopté dans la pratique. Les modifications apportées par l’arrêté No. 189 à l'arrêté No. 43, ont rendu à l’autorité administrative une partie des pouvoirs qu’elle avait perdu et notamment le rôle de direction qui lui incombait dans le système S.H.A.E.F. En subordonnant directement les Commissaires du Gouvernement près les Tribunaux Intermédiaires au Directeur Général de la Justice, l'arrêté No. 189 a implicitement reconnu à ce dernier les pouvoirs, qui dans la procédure S.H.A EF.
appartenaient à l'officier-juriste en chef, en particulier en matière de renvoi.
La procédure de renvoi a été réglée de la manière suivante, conformément à l'esprit des textes de S.H.A.E.F. En cas de jugement d'incompétence et de renvoi devant le Tribunal Général prononcé par un Tribunal Intermédiaire le dossier est transmis avec un rapport du Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Intermédiaire, au Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général. Si celui-ci est d'avis de saisir le Tribunal Général il en à le pouvoir. S'il est d’avis contraire, le dossier est transmis au Directeur Général de la Justice qui décide de la saisie du Tribunal Général ou du renvoi à toute autre juridiction.
En définitive comme sous le régime S.H.A.E.F. c’est l'autorité administrative qui décide en dernier ressort du renvoi. Ceci démontre une fois de plus que l’évolution de la procédure n’a pas été parallèle à celle de l’organisation judiciaire. Alors que cette dernière est partiellement calquée sur l’organisation judiciaire française, la procédure appliquée par les tribunaux est restée fidèle à l'esprit de la procédure S.H.A.E.F., claire, simple, souple et parfaitement adaptée aux exigences particulières et aux conditions spéciales de la justice en territoire occupé.
Pour compléter cet exposé sur la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire, il convient d'étudier les cas particuliers qui peuvent se présenter et notamment la procédure en cas de défaut, en cas de minorité et de démence, ainsi que les incidents qui peuvent se produire à l’audience et le huis clos.
La procédure en cas de défaut du prévenu est réglée de la façon suivante par le « Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) qui prévoit que «si un prévenu … bien que régulièrement cité ne se présente pas devant le Tribunal au jour et à l’heure portés dans la citation, le Tribunal devra ordonner qu'il soit arrêté et amené devant lui et pourra décerner contre lui un mandat d'arrêt. Le défaut de comparaître s’il n’y a point d’excuse légitime sera puni comme un outrage au Tribunal ; il pourra également être poursuivi en vertu des dispositions de l’article I No. 19 de l'ordonnance No. 1 sur les crimes et délits. » Ce renvoi à l’article I No. 19 de l’ordonnance No. 1 est manifsestement une erreur. Ce texte vise en effet «le vol ou l'obtention frauduleuse de biens appartenant aux forces alliées ou à l’un de leurs membres ». En réalité les textes applicables sont soit le paragraphe 17 de l’article I : «le
_ (1) Manuel technique Document XIIC, No. 11, page 8.
fait de gêner volontairement dans l’accomplissement de sa mission …
tout membre des forces alliées ….», soit le paragraphe 21 de l'ar-
ticle II: «les actes de désobéissance à tout. ordre. émanant du
Gouvernement Militaire », soit enfin le paragraphe 43 de l’article IT :
«les agissements … nuisibles aux intérêts des forces armées al-
liées … ». Mais ces sanctions pénales n’influent en rien sur la procé-
dure en cas de défaut, qui est réglée par le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) de la manière suivante : deux cas sont à envisager :
1) «S'il est établi que la citation a été régulièrement délivrée au prévenu » le Tribunal « peut procéder en l’absence de ce dernier et s’il estime que les charges doivent être retenues, prononcer une condamnation. »
Cette règle joue en particulier lorsque le prévenu est en fuite. Elle joue aussi lorsque le prévenu a démandé une permission d'absence qui lui a été accordée. Dans ce cas le Tribunal peut, outre Îles sanctions normales visées ci-dessus, ordonner des mesures de séquestre ou de liquidation des biens du prévenu, toutes les fois qu’il le jugera juste et opportun, en particulier si le prévenu a été condamné par défaut à une amende.
2) «S'il n’est pas établi que le prévenu a été touché par la citation et que le Tribunal constate que tout en faisant diligence pour remettre la citation au prévenu, celui-ci n’a pu être touché, le Tribunal pourra procéder en son absence en recueillant les éléments de preuve … Si ultérieurement le prévenu vient à comparaître il sera fait état des éléments de preuve réunis ainsi qu’il a été dit ci-dessus, sauf au prévenu à procéder au contre-interrogatoire des témoins de l’accusation entendus précédemment s’il est possible de les faire déposer à nouveau. Dans ce cas le ministère public pourra de son côté interroger à nouveau les” témoins. En outre le ministère public aussi bien que le prévenu seront admis à produire de nouveaux témoins et autres éléments de preuve. »
Donc si le prévenu ne comparaît pas sans qu’il y ait une faute de sa part, le Tribunal ne peut prononcer de sanction pénale pour le défaut, ni statuer définitivement sur l’affaire. Il peut toutefois l’instruire. Dans ce cas le Tribunal pourra, s’il estime une telle mesure juste et opportune, ordonner à titre de mesure provisoire et jusqu’à ce qu'une décision définitive intervienne, la mise sous séquestre ou la saisie des biens appartenant au prévenu. Dans les deux cas visés
(1) Manuel technique Document XII A, $ 10, No. 7, page 6.
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ci-dessus, le Tribunal doit désigner au prévenu défaillant un dé-
fenseur d'office. Donc même dans la procédure par contumace les
droits de la défense sont respectés.
Le second cas particulier qui entraîne certaines modifications de la procédure, se présente lorsque le prévenu est un mineur agé de moins de 18 ans. Le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) prévoit pour les délinquants mineurs certaines formalités supplémentaires de procédure. Il y a d’ailleurs lieu de distinguer deux catégories de mineurs. Les mineurs de moins de 16 ans et les mineurs de 16 à 18 ans. La question du discernement n’intervient que pour les mineurs de 16 à 18 ans. Le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» conseille d'adoption d’une procédure souple, inspirée par les usages des tribunaux allemands pour enfants et des juridictions analogues de France, d'Angleterre ou des Etats-Unis. En particulier les dispositions suivantes doivent être appliquées dans la mesure du possible :
1) Les débats doivent être précédés d’un rapport d’un officier du Service d’Assistance Sociale.
2) Si la détention du mineur apparaît nécessaire elle aura lieu dans un établissement spécial et en tout cas ie mineur devra être séparé des délinquants adultes.
3) L’audience sera dépourvue de toute forme et aura lieu à huis clos.
4) Les parents du prévenu mineur doivent être interrogés et le Tribunal peut, s’il le juge utile, leur confier la garde du mineur.
Dans la pratique ces dispositions sont rarement appliquées sauf en ce qui concerne la détention des mineurs, qui, en principe, s’effectue dans des maisons d'éducation surveillée lorsqu'il y en a. En ce qui concerne le mineur de 16 à 18 ans le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» prévoit qu'il «pourra être traité à tous égards comme un délinquant adulte, sauf si le Tribunal estime que le manque de discernement du mineur, tant au point de vue physique que moral, justifie l’application des mesures prévues » pour les mineurs de moins de 16 ans. Donc pour les mineurs de moins de 16 ans les dispositions enumérées plus haut sont obligatoires. Pour les mineurs de 16 à 18 ans elles ne le sont que si le Tribunal a estimé qu'ils ont agi sans discernement. Dans la pratique l'exposé des motifs des jugements règle toujours la question du discernement. La réponse donnée à cette question influe d’ailleurs sur la peine pro-
(1) Manuel technique Document XII A, $ 22, page 11.
noncée. Le mineur ayant agi sans discernement peut, s’il n'est pas acquitté, être placé jusqu’à sa majorité dans une maison d'éducation surveillée.
Un dernier cas particulier se présente lorsque le prévenu est atteint de démence. Le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) a réglé ce cas de la façon suivante : « Lorsqu'il apparaît à un Tribunal que le prévenu est en état de démence et ne peut pas de ce fait comprendre les charges articulées contre lui ou ne saisit pas le sens des débats, ou encore que tout en ayant commis matériellement les faits qui lui sont reprochés il a agi en état de démence, il portera au procès-verbal d'audience ses constatations sur ce point et pourra prescrire que le prévenu sera détenu jusqu’à ce que l’autorité chargée de la révision ait ordonné son internement ou prescrit toute autre mesure ». Par conséquent si le Tribunal estime que le prévenu a agi en état de démence, il ne se prononce pas sur la culpabilité mais décide sa détention provisoire jusqu’à ce que l’autorité administrative chargée de la révision prenne une décision à son sujet, qui sera le plus souvent l’internement dans une maison d’aliénés. Depuis la réforme de l’organisation judiciaire et la suppression de la révision administrative, les mesures d’internement sont prises par l'autorité administrative allemande sur la demande du Service du Contrôle de l'Administration Pénitentiaire. Dans la pratique lorsqu'il y a des doutes sur l’état mental d’un prévenu, le Tribunal fait faire au préalable une expertise mentale par un médecin psychiatre. L’expertise ne lie d’ailleurs pas le Tribunal, qui conserve un droit souverain d'appréciation sauf la possibilité d’un recours en révision contre sa décision.
I convient enfin de mentionner les incidents qui peuvent changer certaines règles de procédure, ainsi que le huis clos.
Le Président du Tribunal est chargé de la police de la salle d’audience et a les mêmes pouvoirs qu'un Président de Tribunal en France. Il peut ordonner l’expulsion de toute personne, prévenu, témoin, avocat, auxiliaire de la justice et spectateur qui se livrerait à des manifestations de nature à troubler les audiences. Le délit d’outrage au Tribunal ou de désobéissance à ses ordres est d’ailleurs sanctionné pénalement par l’article I paragraphe 17 et l’article II paragraphes 21 et 43 de l’ordonnance No. 1 sur les crimes et délits.
D'autre part le Président a la direction des débats et peut interrompre toute personne, prévenu, témoin, avocat ou interprète qui se répète ou s'éloigne du sujet.
(1) Manuel technique Document XII A, $ 21, page Il. JP.
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En ce qui concerne le huis clos le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) prévoit que « le Tribunal pourra ordonner le huis clos dans l’inténêt de la sécurité des Forces Alliées ou pour tout autre motif grave ». Le huis clos est ordonné après délibération du Tribunal, le ministère public et la défense entendus. Ceci n'est pas précisé dans la procédure de S.H.A.E.F. mais doit être admis par analogie avec la procédure française. Par contre le « Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2) prévoit que si le huis clos est ordonné, il doit en étre fait mention au _ dossier qui devra être accompagné d’un rapport indiquant les motifs de la décision. En outre lorsque les services de la Sûreté demandent le huis clos et si le Président n’estime pas cette demande suffisamment motivée, l’affaire doit être renvoyée à une date ultérieure et la question sera tranchée par le Directeur Régional de la Justice. Cette règle qui est abrogée à l’heure actuelle était encore une des particularités de la procédure de S.H.A.E.F. qui faisait trancher par un organe administratif une question purement judiciaire pour laquelle en France le Tribunal seul est compétent. Le huis clos peut s'étendre à toute l'audience ou seulement à une partie de celle-ci. C’est ainsi que dans les matières intéressant la sécurité publique, les témoins peuvent être entendus à huis clos.
Dans la pratique le huis clos n’est guère prononcé que pour des affaires graves de mœurs. Théoriquement le huis clos devrait être prononcé pour les affaires dans lesquelles sont impliqués des mineurs de moins de 18 ans. Mais nous avons vu que cette mesure n’était généralement pas appliquée dans la pratique.
Pour terminer l’étude de la procédure devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire il convient de procéder à l’examen des règles en matière de preuve. Cette étude portera d’une part sur la valeur et la nature des preuves admises devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire, d'autre part sur les règles concernant l’administration des différentes preuves.
Le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (3) ne contient que des indications sommaires sur les règles en matière de preuve. | 1) «En règle générale, les Tribunaux du Gouvernement Militaire
admettront comme moyens de preuve les témoignages oraux et
(1) Manucl technique Document XII A, $ 10, No.6, page 6. (2) Manuel technique Document XII C, $ 24, page 7. (3) Manuel technique Document XII A, $ 12.
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écrits et les pièces à conviction se rapportant aux questions qui leur sont soumises ; ils auront le pouvoir d’écarter tous éléments de preuve qui à leur avis seraient dénués de force probante.
2) Le Tribunal exigera en règle générale la production de preuves directes.
3) On ne sera admis à administrer la preuve de la mauvaise réputation dont jouissait le prévenu qu'après le verdict, sauf toutefois, lorsque le prévenu produit des témoignages de moralité en sa faveur ou encore cherche à prouver la mauvaise moralité d’un ou des témoins à charge. »
De ce texte il ressort d’une part, que tous les moyens de preuve sont admis et d’autre part que le Tribunal a un pouvoir souverain d'appréciation quant à la valeur probante des moyens de preuve. La souplesse qui caractérise la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire se retrouve dans les règles relatives aux preuves. |
Les dispositions du paragraphe 3 sont d’origine anglo-saxonne. Le preuve de la mauvaise réputation du prévenu ne peut être administrée qu’après le verdict sur la culpabilité sauf dans les deux cas prévus par ce texte. Cette règle n’est pas appliquée dans la pratique devant les Tribunaux du Gouvernement Militaire français.
Outre les témoignages oraux, les écrits et les pièces à conviction, la procédure de S.H.A.E.F. admet comme moyen de preuve les déclarations faites par le prévenu. Mais nous avons vu que le prévenu qui dépose dans sa propre cause ne prête pas serment sauf s’il est ressortissant anglais ou américain. Le Tribunal est libre d'apprécier comme il l’entend ses déclarations.
= En ce qui concerne les moyens de preuve admis devant le Tribunal Général et les Tribunaux Intermédiaires, ie « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) décide que 1) «les procès verbaux des dépositions des témoins entendus par
le Tribunal Sommaire sont reçus comme moyens de preuve devant les Tribunaux Intermédiaires et Généraux, et les procès verbaux des dépositions faites devant les Tribunaux Intermédiaires sont reçus comme moyens de preuve devant les Tribunaux Généraux. Tout témoin dont la déposition différera de celle qu'il a faite devant un Tribunal inférieur pourra être soumis à un contre-interrogatoire ou interrogé par le Tribunal.
2) s'il n'est pas possible de faire déposer un témoin devant un
Tribunal Intermédiaire ou Général, ce Tribunal pourra, le minis-
(1) Manuel technique Document XII A, $ 11, No.1 et 2, page 7.
tère public et la défense entendus, accepter comme moyen de preuve à l’égal d’un témoignage oral le procès verbal de la déposition de ce témoin devant le Tribunal inférieur. » Nous avons vu en effet que les Tribunaux Sommaires en tant que juridictions d'instruction peuvent recueillir les éléments de preuve pour les affaires qui ne sont pas de leur compétence et même sont tenus de le faire lorsqu'il y a doute sur la possibilité d'entendre les
témoins plus tard, ceci afin d'éviter la disparition des moyens de
preuve. AE
Les règles contenues dans la procédure de SH.A EF. ayant trait à l'administration des preuves, se rapportent uniquement au témoi- &nage. Elle a fixé les règles suivantes pour l'audition des témoins :
En principe les témoins doivent prêter serment avant de déposer. La procédure de S.H.A.E.F. a prévu deux formules de serment. La première a un caractère religieux : « Je jure devant dieu tout-puissant et omniscient que je dirai la pure vérité, sans rien y ajouter ni en retrancher.» La seconde est une affirmation : « J'affirme solennellement que je dirai la pure vérité sans rien y ajouter ni en retrancher.» Le serment peut être prêté en français ou dans toute autre langue. Dans la pratique la formule du serment est lue en français par le Président et traduite en allemand par l'interprète si le témoin est allemand.
Certaines personnes ne prêtent pas serment. Nous avons vu que le prévenu ne prête pas serment sauf s’il est anglais ou américain. Les enfants au dessous de 14 ans ne prêtent pas serment. En ce qui concerne les proches parents du prévenu le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» est muet à leur sujet. Il faut admettre que lorsqu'ils consentent à déposer il n’y a pas lieu de leur faire prêter serment. D’une manière générale il faut admettre que le Président a tout pouvoir pour décider s’il y a lieu de faire prêter serment aux témoins. Dans la pratique on ne fait pas prêter serment aux témoins dont la déposition est de moindre importance.
En ce qui concerne les personnes pouvant être citées comme témoins, le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) prévoit que les Tribunaux du Gouvernement Militaire peuvent citer comme témoins toute personne, exception faite :
1) des mineurs au dessous de 14 ans. Cependant ces mineurs peuvent être appelés à comparaître. Dans ce cas la citation sera faite aux parents de l'enfant ou à celui qui en a la garde en leur enjoignant de le faire comparaître. Le Tribunal peut en-
(1) Manuel technique Document XII A, $ 16 et 17, page 9.
tendre l'enfant s’il estime qu’il peut comprendre son devoir de dire la vérité et ses déclarations sont reçues à titre de simples renseignements. Les mineurs de moins de 14 ans ne prêtent pas serment.
2) des militaires des Forces Alliées. Cette restriction doit s’entendre dans le sens, que le Tribunal ne peut pas citer directement un militaire. Mais il peut demander aux commandants d’unités, d’ordonner aux militaires placés sous leurs ordres et dont le témoignage est requis, de comparaître devant lui. Dans ce cas le militaire est entendu comme un témoin ordinaire.
3) des personnes qui ne sont pas saines d'esprit.
Les témoins régulièrement cités ont le devoir de comparaître et de déposer conformément à la vérité. Cependant la procédure de S.H.A.E-F. a apporté certaines restriction à cette règle:
1) Le Tribunal ne peut exiger d'aucun témoin une déposition qui est susceptible d’entraîner sa propre inculpation. Ce principe qui est inconnu du droit français est tiré du droit anglo-saxon. Il existe également en droit allemand.
2) Le Tribunal ne peut pas contraindre les conjoints, les parents et les enfants à témoigner l’un contre l’autre. Mais s'ils consentent à déposer il peut les entendre à titre de renseignement... Dans ce cas il n’y a pas lieu de leur faire prêter serment.
3) Le Tribunal ne peut pas contraindre un conseiller juridique à révéler une communication que son client a pu lui faire à l’occasion de leurs relations professionnelles, sauf si cette communication se rattachait ou était connexe à un acte illégal. Ainsi la procédure de S.H.A.E.F. admet la non violation du secret professionnel d’un avocat ou d’un notaire mais ne parle pas du secret professionnel des médecins. Ce silence se comprend d’ailleurs étant donné que le secret professionnel médical n’aura guère à jouer pour des infractions aux lois du Gouvernement Militaire. Il ne jouera que pour certaines infractions à la loi allemande. Dans ce cas il faut admettre que les dispositions du droit allemand en la matière sont applicables.
4) Si la procédure de S.H.A.EF. n’a pas prévu le secret professionnel des médecins, il a par contre réglé la question du secret de la confession. Un prêtre ne pourra pas être contraint à violer le secret de la confession.
Mais il est hors de doute que toutes ces personnes peuvent déposer
si elles désirent le faire.
En plus des personnes qui ne peuvent être contraintes à déposer, il y a des personnes dont le Tribunal peut écarter le témoignage
et qu'il peut refuser d'entendre. En effet le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) prévoit que «dans des cas exceptionnels, certains témoignages peuvent être écartés pour raison de sécurité publique». Le Tribunal est seul juge des motifs de sécurité publique qui peuvent faire écarter le témoignage d’un témoin cité par la défense. D'ailleurs le texte prévoit en outre que, «dans les matières intéressant la sécurité publique, les témoins pourront être entendus à huis clos».
La sanction de l'obligation de comparution des témoins est plus énergique qu’en droit français. En effet le témoin qui ne comparaît pas à l’audience peut être arrêté sur l’ordre du Président et amené de force à l’audience. Bien plus le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2) prévoit que «s’il apparaît au Tribunal qu’un témoin soit susceptible de faire l’objet de manoeuvres d’intimidation ou que, pour toute autre raison, il risque de ne pas se présenter à l'audience, le Tribunal pourra ordonner qu’il sera placé sous mandat de dépôt». Mais la période de détention ne doit pas excéder 21 jours, avec toutefois la faculté de prolonger la détention par une nouvelle ordonnance. La procédure de S.H.A.E.F. n’a donc pas prévu uniquement des sanctions répressives, mais aussi une sanction préventive contre les témoins défaillants. Les sanctions répressives ne se limitent d’ailleurs pas à la mise sous mandat de dépôt du témoin défaillant. Celui-ci peut être poursuivi et condamné pour outrage au Tribunal en vertu de l’article Ï paragraphe 17 et de l’article II paragraphes 21 ou 43 de l’ordonnance No. 1.
Les mêmes sanctions sont encourues par le témoin qui refuse de déposer s’il n'appartient pas à la catégorie des personnes énumérées plus haut qui ont le droit de refuser le témoignage.
D'autre part sont également poursuivis pour outrage au Tribunal les témoins qui se livrent à des manifestations déplacées ou qui troublent l’audience.
Enfin le Tribunal a la faculté d’ordonner à tout témoin de présenter au Tribunal tout document ou bien qui est en sa possession ou à sa disposition et qui a trait à l’affaire. Il semble que cette disposition doive s'appliquer également aux personnes qui peuvent _ refuser le témoignage. En l’absence de texte il y a cependant un doute en ce qui concerne les documents que peut détenir un conseiller juridique. En effet le texte qui dispense le conseiller juridique du témoignage ne parle que de «communication ».
(1) Manuel technique Document SA $ 12, No. 1, page 7. (2) Manuel technique Document XII A, $ 16, No. 3, page 10.
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S’il a amplement traité de la question du témoignage, le « Règlement» est muet sur l'administration des autres moyens de preuve. Tout au plus le paragraphe 19 précise-t-il, que «les Tribunaux du Gouvernement Militaire auront la faculté de désigner une personne comme séquestre de tous documents ou objets se rapprochant aux affaires pendantes devant eux, même s'ils n'ont pas été retenus comme éléments de preuve ou pièces à conviction ».
En conclusion, les règles relatives aux preuves sont empreintes du même réalisme et présentent la même souplesse que toutes les autres dispositions de la procédure. Cette souplesse ainsi que le caractère essentiellement prétorien de la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire seront mis en lumière par l'étude des sanctions des règles de procédure par laquelle nous terminerons cet exposé.
Qu'advient-il si une des dispositions des textes fondamentaux en matière de procédure, c’est-à-dire de l'ordonnance No.2, du « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» et du «Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » est violée ?
La solution de principe à la question de la sanction des règles de procédure est apportée par le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1). Ce texte dispose qu’une «erreur ou une omission technique ou autre quelle qu’elle soit, n’entraînera pas la nullité de l'instruction, ni l’invalidation du verdict et de la sentence, sauf lorsqu'il apparaîtra à l’autorité chargée de la révision, après examen du dossier complet de l’affaire que cette erreur ou omission a occasionné une injustice à l'égard du prévenu». Le problème de la sanction des règles de procédure doit donc être étudié uniquement sous l’angle des intérêts et droits de la défense. La non-application ou la violation d'un texte de procédure ne peut donner lieu à révision et invalidation du verdict que si le prévenu démontre qu’il en est résulté une injustice pour lui. En effet aucun autre texte ne prévoit expressément la nullité de la procédure pour un autre motif, exception faite du paragraphe 2 du «Règlement» relatif à la composition des Tribunaux du Gouvernement Militaire qui décide qu’«au cours des débats il ne sera apporté aucune modification dans la composition des membres du Tribunal. L'absence lors des débats d’un des membres du Tribunal n'aura pas pour effet d’entacher la régularité de la procédure, pourvu qu’à aucun moment le Tribunal ne tombe au dessous du minimum prescrit.» D'où il faut conclure,
(1) Manuel technique Document XII A, $ 26 et 17, page 15.
que si le minimum prescrit, à savoir un officier-juriste ou magistrat pour les Tribunaux Intermédiaires, 3 juges dont un officier-juriste ou magistrat pour le Tribunal Général n’est pas réalisé, le verdict est sujet à révision. C’est le seul texte qui prévoit expressément une sanction pour la violation d’une règle de procédure relative à la composition des Tribunaux. D'ailleurs même en l'absence de ce texte il faudrait conclure à l’invalidation de la procédure pour vice de composition du Tribunal par application du principe général énoncé plus haut. En effet la composition irrégulière du Tribunal peut entraîner une injustice pour le prévenu auquel toutes les garanties d’impartialité et de compétence seraient enlevées de la sorte. La même solution doit par conséquent être adoptée pour les autres règles relatives à la composition des Tribunaux si leur violation entraîne une injustice pour le prévenu. C’est la solution que nous avons donnée au Chapitre II de la 1re Partie en ce qui concerne la présence obligatoire d’un officier-juriste ou d’un magistrat parmi les membres des Tribunaux Intermédiaires et du Tribunal Général. La même sanction doit s’appliquer en vertu du même principe, à la règle qui veut qu'un membre du Tribunal qui s’est absenté au cours des débats ne peut plus être admis à siéger dans la cause. Enfin une solution idendique devrait être adoptée pour les mêmes motifs dans le cas où un même juge siège pour une même affaire dans deux Tribunaux d’un degré différent. En effet le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) prévoit qu'aucun des membres du Tribunal ne doit avoir dans la cause ni intérêt personnel, ni préjugé. Mais nous avons vu que la Direction Générale de la Justice a adopté une solution différente, puisqu'elle a admis le « binage ». Es
En ce qui concerne la procédure proprement dite, en vertu du principe général énoncé plus haut, doit être sanctionnée par l'invalidation du jugement, la violation de toutes les règles relatives aux droits de la défense que nous avons analysées plus haut. En effet la violation des droits de la défense entraîne toujours une injustice pour le prévenu. Pour les autres règles de procédure il n'est pas possible de définir limitativement celles d’entre elles dont la violation entraîne une injustice pour le prévenu et par conséquent l'invalidation de la procédure. Il y a lieu d'examiner séparément chaque cas afin de décider à la lumière du principe énoncé par le «Règlement» si la violation de la règle de procédure envisagée est susceptible d'entraîner une injustice pour le prévenu. C’est ainsi
(1) Manuel technique Document XII A, $ 2, No. 1, page 1.
se
par exemple que la présence dans la salle d’un témoin durant la déposition d’un autre témoin doit être sanctionnée par l’invalidation de la procédure. De même toute modification apportée au cours des débats au chefs d'accusation doit laisser intacts les droits de la défense. Si le prévenu le demande, les débats doivent être renvoyés à une date ultérieure pour lui permettre de préparer sa défense. Le moyen pratique pour faire valoir une nullité de procédure est le recours en révision. La juridiction de renvoi prononcera l’invalidation du verdict et renverra l’affaire pour être jugée à nouveau soit devant le même Tribunal régulièrement composé soit devant un autre Tribunal du même degré.
Le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» ne s’est pas contenté de prévoir la sanction des irrégularités de la procédure, il a également résolu le problème des lacunes législatives en définissant de la manière suivante les pouvoirs du Tribunal en l'absence d’un texte : « À défaut de toute règle de procédure prescrite pour eux, les Tribunaux du Gouvernement Militaire jouissent d’un pouvoir discrétionnaire pourvu qu’il n’en résulte aucune injustice à l'égard du prévenu.» (1) Nous retrouvons dans ce texte le souci constant du respect des droits de la défense. Cette disposition originale entre toutes met en lumière le caractère essentiellement prétorien de la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Ceux-ci possèdent en matière de procédure un pouvoir discrétionnaire que ne possède aucune juridiction nationale alliée.
En l’absence d’un texte ils sont habilités à fixer eux-mêmes leur procédure comme ils l’entendent à condition de ne pas léser les intérêts légitimes du prévenu et de ne pas violer les droits essentiels que toute législation civilisée accorde à la défense.
Cette disposition permet de valider les modifications apportées par le pratique judiciaire des Tribunaux du Gouvernement Militaire de la Zone Française aux dispositions de la procédure de SHAEF. en vue de les adapter aux principes de la procédure française. Bien que dans ces cas les Tribunaux aient procédé par modification d’un texte existant, il y a lieu de valider la procédure prétorienne ainsi créée en raison du fait, qu’elle ne porte en rien atteinte aux droits ou aux intérêts de la défense. En effet la procédure française sur laquelle les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont aligné leur procédure accorde à la défense presque autant de garanties
que la procédure anglo-saxonne qui a servi de modèle à celle de SH AE.E.
(1) Manuel technique Document XII A, $ 27, page 13. Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Mentionnons pour finir deux procédures spéciales : celle du Tribunal Français et celle qui est applicable devant les Tribunaux de Navigation du Rhin.
Nous n’insisterons pas sur la procédure du Tribunal Français qui n’est pas à proprement parler un Tribunal du Gouvernement Militaire. Il suffit de mentionner que cette procédure se rapproche sensiblement de celle des Tribunaux Militaires. Elle fait une part beaucoup plus large aux garanties du prévenu et aux droits de la défense que les Tribunaux du Gouvernement Militaire, ce qui est d’ailleurs normal puisqu'elle s'applique à des Français.
Par contre la procédure devant les Tribunaux de Navigation du Rhin est simplifiée à l’extrême. En effet l’article 9 de l’ordonnance No. 73 précise que «la procédure devant les Tribunaux de Navigation du Rhin sera la plus simple et la plus prompte possible ». Le Tribunal est libre de fixer lui même comme il l'entend la procédure à suivre. À défaut de règle positive le texte énonce quelques prescriptions négatives que le Tribunal est tenu d'appliquer. C’est ainsi qu'il ne pourra exiger aucune caution des étrangers à raison de leur nationalité. Par ailleurs «le conducteur ou le flotteur ne pourra être empêché de continuer son voyage à raison d’une procédure engagée contre lui dès qu'il aura fourni le cautionnement fixé par le juge pour l’objet du débat » (article 9 alinéa 3). Les seules règles positives de procédure dont l'application est exigée ont trait au jugement. En effet l’article 9, alinéa 2 dispose que «le jugement énoncera les faits qui auront donné lieu à l'instance, les questions à décider d’après le résultat de l'instruction et les motifs sur lesquels il s'appuie ».
LES INFRACTIONS
À l'étude de la procédure fait normalement suite celle des infractions. Il ne saurait être question d'étudier ici en détail les différentes infractions dont les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont à connaître. Cet exposé a uniquement pour but de donner un apperçu doctrinal sur la classification des infractions et leurs éléments constitutifs. Cette matière a d’ailleurs déjà été traitée en partie dans le chapitre III de la 1re Partie à propos de la compétence ratione materiae des Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Nous avons vu que les infractions dont les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont à connaître se divisent en trois grandes catégories : les infractions aux lois et usages de la guerre, les infractions aux proclamations, lois, ordonnances, arrêtés, avis et ordres du Gouvernement Militaire et les infractions aux lois allemandes. Les infractions aux lois’et usages de la guerre ne relévaient primitivement de la compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire que dans la mesure où elles ont été commises après l’occupation. D'autre part ceux-ci n'étaient compétents que si elles ont été commises par des civils. Les militaires ennemis coupables d’infractions aux lois et usages de la guerre relevaient des Tribunaux Mili- | taires. Cette disposition visait surtout les infractions aux lois de la guerre au sens étroit, par exemple celles que pourraient commettre des francs-tireurs ou des organisations clandestines de résistance (Wehrwolf). Le champ d’application de cette disposition est donc extrêmement réduit, et pratiquement ces infractions tomberaient toujours sous le coup des dispositions de l'ordonnance No. 1 sur les infractions, par exemple la détention d'armes. Il n’est donc pas nécessaire de leur consacrer une étude particulière,
Par contre, l'ordonnance No. 20 du Commandant en Chef(1) a également donné compétence aux Tribunaux du Gouvernement Militaire pour connaître des infractions aux lois et usages de la guerre au sens large, commises avant l'occupation mais après le ler septembre 1939 sur le territoire allemand, qualifiées de crimes de guerre, et définies par les accords internationaux en vigueur entre les puissances occupantes. La Loi No. 10 du Conseil de Contrôle en date du 20.12.45 (2) contient la définition des 3 catégories de crimes, crimes contre la paix, crimes de guerre, crimes contre l’humanité pour lesquels les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont désormais compétents dans les conditions fixées par l'ordonnance No. 20.
Nous laisserons de côté le problème particulier posé par la mise en jugement des membres des organisations déclarées criminelles par le Tribunal Militaire International de Nuremberg, pour lesquels la seule appartenance à une de ces organisations est en elle même l'élément constitutif d’un crime et nous nous bornerons à reproduire la définition de ces 8 catégories de crimes donnée par la loi No. 10. 6 Article 2 — 1) Est considéré comme crime chacun des actes ci-après
énumérés.
a) — Crimes contre la Paix. Déclenchement d’invasion d’autres pays et de guerre d'agression en violation du droit et des traités internationaux, y compris, mais sans que cette énumération soit limitative, l'élaboration, la préparation, le déclenchement ou la conduite d’une guerre d’agression ou d’une guerrre violant les traités, accords ou assurances internationaux, la participation à un plan commun ou entente délictueuse en vue de l’accomplissement de l’un quelconque des actes susmentionnés.
b) — Crimes de guerre.
Atrocités ou délits commis contre des personnes ou des biens qui constituent des infractions aux lois ou aux coutumes de la guerre, y compris Mais sans que cette énumération ait un caractère limitatif, l'assassinat, les sévices ou la déportation aux fins de travail forcé ou pour toutes autres raison à l'égard de la population civile d’un territoire occupé, les mauvais traitements infligés, soit à des prisonniers de guerre, soit au personnel +
(1) Journal Officiel No. 8 du 12. 12,45, page 49. (2) Journal Officiel No. 12 du 11.1.46, page 84.
embarqué ou leur meurtre, l’assassinat d’otages, le pillage de biens publics ou privés, la destruction sans raison de villes ou villages ou les dévastations que ne justifient pas les nécessités militaires.
c) — Crimes contre l'Humanité.
Atrocités et délits comprenant, sans que cette énumération soit limitative, l’assassinat, l’extermination, l’asservissement, la déportation, l’emprisonnement, la torture, le viol ou tous autres actes inhumains commis contre toute population civile et le persécutions pour des motifs d'ordre politique, racial ou religieux, que les dits crimes aient constitué ou non une violation de la loi nationale dans le pays où ils ont été perpétrés. »
L'ordonnance No. 1 constitue une codification des infractions rentrant dans la deuxième catégorie. Elle distingue les crimes pouvant entraîner la peine capitale et les autres infractions qui sont passibles de toute peine exception faite de la peine de mort. Il n’y a donc pas à proprement parler une classification des infractions en crimes, délits et contraventions comme en droit français. Il n’y a pas de différence de nature entre les deux catégories d’infractions énumérées par l'ordonnance No. 1. Elles ne diffèrent que par la peine qui leur est applicable. Celles de la première catégorie sont passibles de toutes les peines légales y compris la peine de mort, les autres sont passibles de toutes les autres peines à l'exclusion de la peine de mort. Nous avons vu par ailleurs que cette classification basée sur la péine n’influe en rien sur la compétence des Tribunaux. Une infraction de la première catégorie passible de la peine de mort n’est pas forcément de la compétence du Tribunal Général qui seul a qualité pour prononcer la peine de mort. Elle peut être valablement jugée par un Tribunal Intermédiaire ou même un Tribunal Sommaire si la peine à prononcer en raison de la gravité moindre de l'infraction dans tel ou tel cas particulier est dans les limites de la compétence du Tribunal saisi.
L'article I de l'ordonnance No. 1 donne l’'énumération suivante des infractions, « passibles de la peine de mort ou de toute autre Peine que pourrait prononcer un Tribunal du Gouvernement Militaire ».
1) «L’espionnage.
2) Les rapports avec les forces armées ennemies Ou, à moins que ce ne soit par les voies autorisées, avec toutes personnes résidant en territoire ennemi non occupé par les Forces Alliées.
3) Le fait de communiquer des renseignements qui mettraient en péril la sécurité ou le matériel de guerre des Forces Alliées, ou
de détenir sans autorisation des renseignements de cet ordre sans en avoir averti immédiatement les autorités intéressées ou de communiquer par code ou par chiffre sans y être autorisé. Les attaques ou la résistance à main armée contre les Forces Alliées.
Les agissements constituant un défi aux conditions imposées par les Alliés à l’Allemagne lors de sa défaite totale ou de sa reddition, ou une violation de ces mêmes conditions ou d’ordres les complétant.
Le fait de prêter aide ou appui par ses actes à toute nation en guerre avec l’une quelconque des Nations Unies ou à la NSDAP. ou autre organisation dissoute ou déclarée illégale par les autorités militaires alliées. Ceci s'étend à la publication et à la diffusion d’imprimés et de manuscrits exaltant l’action de l’un quelconque des pays ou mouvements définis ci-dessus ou à la détention de documents imprimés ou manuscrits de ce genre, dans un but de publication ou de diffusion, ainsi qu'au fait d’arborer des uniformes, des insignes ou des drapeaux de ces organisations dans un but de provocation.
Le fait de tuer ou d’attaquer un membre des Forces Alliées. Le fait de se faire passer pour un membre des Forces Alliées ; le port illégal de tout uniforme des Forces Alliées.
Le fait illicite de détenir ou d’avoir à sa disposition des armes à feu, des munitions, des explosifs ou tout autre matériel de guerre ou des appareils (ou autres moyens) de transmission de messages. :
L'usage illicite d'armes à feu ou d’autres engins meurtriers, de munitions, d’explosifs ou de matériel de guerre similaire.
Le fait de favoriser l’évasion de toute personne retenue prisonnière par les autorités alliées, ou de secourir ou cacher toute personne après son évasion.
Le fait d'aider un membre des forces ennemies pour qu'il échappe à la capture.
Le fait d’entraver la bonne marche des transports ou communications ou le fonctionnement des services publics.
Le sabotage du matériel de guerre appartenant aux troupes alliées ou des installations ou biens de tout genre indispensables ou utiles à la poursuite des opérations militaires ou au Gouvernement Militaire.
15) Le fait volontaire de détruire, de dissimuler, d'enlever des
dossiers ou archives de toute nature, tant publics que privés ou d’en entraver la connaissance.
Le pillage et le fait de détrousser ou de maltraiter les morts et les blessés.
Le fait de gêner volontairement dans l’accomplissement de sa mission ou d'induire en erreur volontairement tout membre des Forces Alliées ou toute autre personne agissant de par leur ordre.
L'incitation ou la participation à une émeute ou à des désordres publics.
Le vol ou l'obtention frauduleuse de biens appartenant aux Forces Alliées ou à l’un de leurs membres.
Toute autre violation des lois de la guerre, toute aide prêtée à l'ennemi, tout acte mettant en danger la sécurité des Forces
Alliées. »
Les infractions passibles des peines autres que la peine de mort prévues par l’article II de l’ordonnance No. 1 sont les suivantes :
«Les actes de désobéissance à toute proclamation, loi, ordonnance, avis ou ordre soit émanant du Gouvernement Militaire ou d’un de ses représentants et pour lesquels il n’est pas expressément prévu de pénalité, soit émanant d’une autorité alle-
. mande, agissant suivant les ordres du Gouvernement Militaire
ou d’un de ses représentants.
Le fait de circuler sans laissez-passer pendant le couvre-feu qui ira du coucher au lever du soleil, à moins de dispositions contraires par avis public.
Dans.la zone cotière, le fait de s'éloigner des rivages en bateau ou par tout autre moyen, sans autorisation d’une autorité alliée. Tout déplacement de navire, de vaisseau ou d’avion sans autorisation du Gouvernement Militaire.
Le fait de ne pas être porteur d’une carte d'identité valable, et ce sans autorisation.
Le fait de fabriquer, de délivrer ou d’avoir en sa possession, en connaissance de cause, de faux laissez-passer, de fausses cartes d'identité ou autres papiers officiels intéressant les Forces Alliées ; la délivrance de papiers de ce genre, qu'ils soient faux ou valables, à toute personne qui n’y a pas droit légalement ou pour des buts illicites.
La contrefaçon ou l’altération de marks militaires alliés ou de toute autre monnaie de papier, pièce de monnaie ou timbre, ou le fait d’en avoir en sa possession ou de les mettre en circulation si l’on a des raisons de les croire faux ou altérés, la détention ou la disposition de tout matériel dans le but ci-dessus.
Le fait d'inviter ou de conduire un membre des Forces Alliées dans un lieu désigné de l’une des manières suivantes : « Off Limits » ou « Out of Bounds » ou « Consigné », ou de lui fournir des marchandises ou des services dans ce lieu.
Toute tentative de subordination, de corruption ou d'intimidation dirigée contre une personne appartenant aux Forces Alliées, ou une personne agissant de par leur ordre, le fait de recevoir ou de solliciter une rémunération pour la corruption tendant au non-accomplissement d’une mission confiée par les Forces Alliées.
Le fait d'entraver ou de contrevenir aux plans ou aux ordres émanant du Gouvernement Militaire et relatifs aux prisonniers de guerre alliés ou aux nationaux des Nations Unies qui se trouvent en Allemagne, ou bien encore d’attaquer, de dépouiller, d'emprisonner, sans motif valable, ces mêmes prisonniers ou ces nationaux ou d’attenter à leur droit de toute autre manière.
Le fait sans autorisation de détenir, d’avoir à sa disposition, de disposer de biens appartenant aux Forces Alliées ou à un de leurs membres.
Le fait de détruire, de dissimuler, de détenir ou de disposer d’une façon illicite, ou bien encore d’entraver la bonne marche des navires, installations, usines, équipements ou autres valeurs économiques, plans ou archives s'y rapportant dont le Gouvernement Militaire a besoin.
Le fait d’une fausse déclaration en connaissance de cause, soit oralement, soit par écrit, à tout membre des troupes alliées ou à toute personne agissant par leur ordre, pour une question de caractère officiel ; le fait de frauder sous quelque forme que ce soit le Gouvernement Militaire ou de refuser de lui fournir des renseignements qu'il aurait exigés.
Le fait de se prétendre indûment accrédité par les Forces Alliées, de détenir ou d’avoir à sa disposition, illicitement, toute partie d’uniformes alliés, qu’elle soit véritable ou fausse. L'altération ou l'enlèvement illicite de documents écrits ou imprimés affichés sous l'autorité du Gouvernement Militaire.
36) La destruction volontaire, la falsification ou la dissimulation
volontaire de toute œuvre d’art, monument, ou autre bien cul-
turel créé par autrui.
Le fait de promouvoir ou de participer à l’organisation de toute réunion politique non autorisée ou d’y assister, à moins que
cette réunion n'ait un caractère religieux ou ne relève d’activités autorisées par les Forces Alliées.
38) Le fait d’opposer une résistance à toute personne procédant à une arrestation par ordre des troupes alliées ou de s’evader après avoir été arrêté ou détenu par ordre des Autorités Militaires Alliées.
39) Le fait de prêter assistance à toute personne qu’on sait recherchée par les Forces Alliées, ou de ne pas la signaler aux au= torités intéressées.
40) La propagation de rumeurs destinées à alarmer ou à exciter les populations ou à entamer le moral des troupes alliées. |
41) ÂAgissements hostiles ou irrespectueux à l'égard des troupes alliées ou de l’une quelconque des Nations Unies.
42) Le fait d'entreprendre ou de conduire des poursuites criminelles ou de prendre des mesures disciplinaires ou d’infliger toute autre peine ou mauvais traitement (ainsi que de boycotter) toute personne du fait qu’elle coopère avec les troupes alliées ou le Gouvernement Militaire.
43) Les agissements tendant à troubler l’ordre public ou nuisibles aux intérêts des Forces Armées Alliées ou d’un de leurs membres. »
Parmi ces textes il y en a deux qui, en raison de leur portée et de leur application générale, méritent une attention particulière.
C'est d’abord le paragraphe 43 qui peut être interprété très largement et qui permet de poursuivre toutes les infractions non prévues par les paragraphes précédents lorsqu'elles constituent un trouble à l’ordre public ou lorsqu'elles sont nuisibles aux intérêts des Forces Armée Alliées ou d’un de leurs membres. Il s'agit là d’une véritable clause pénale générale destinée à parer aux lacunes de l'ordonnance No. 1. ;
C'est ensuite le paragraphe 21, qui permet de poursuivre les infractions à tous les textes législatifs, règlementaires, ou administratifs édictés par le Gouvernement Militaire qui ne contiennent pas d'indication de sanction, et qui ne rentrent pas dans les infractions limitativement énumérées par l'ordonnance No. 1.
En effet les nombreux textes, lois, ordonnances, arrêtés, règlements, avis promulgués par le Gouvernement Militaire depuis la dissolution de S.H.A.E.F. ne prévoient pas tous une sanction pour les infractions aux dispositions qu'ils contiennent. Par contre les lois S.H.A.EF. prévoient toutes des sanctions. Par exemple la loi No. 1 sur l’abrogation des lois nazies prévoit dans son article IV que toutes les infractions aux dispositions de ce texte seront pas-
PTE EE Et ee Dati à TER è
sibles des Tribunaux du Gouvernement Militaire qui pourront appliquer toutes les peines légales. Et l’article IV ajoute même la peine de mort pour les infractions aux dispositions de l’article IV de la loi : cet article consacre le rétablissement du principe de la non rétroactivité de la loi pénale, et interdit l’application en matière
_ pénale du principe d’anologie et du «sain bon sens populaire ». Ce texte interdit en outre aux Tribunaux allemands de prononcer des peines cruelles ou excessives, et la peine de mort pour toutes les infractions qui n'étaient pas passibles de cette peine avant 1938. De même l’article IV de la loi No. 1 interdit les arrestations arbitraires et les condamnations sans débats. Enfin il prévoit une modification de toutes les condamnations prononcées antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi No. 1 et qui seraient contraires à ses dispositions. Pour toutes les infractions aux dispositions ci-dessus, les juges ou les autorités administratives allemandes sont passibles de toute peine légale y compris la peine de mort. Cette dernière est exclue pour les infractions aux autres dispositions de la loi qui énumèrent les lois nazies qui sont abrogées et qu'il est interdit d'appliquer.
La loi No. ? sur les Tribunaux allemands prévoit également dans son article IX des sanctions pouvant aller jusqu’à la peine de mort pour les infractions aux dispositions de son texte. Elles ont trait à la fermeture des Tribunaux allemands, à l’abolition des juridictions d'exception (Volksgerichtshof — Sondergerichte) et des juridictions du parti. La loi No. 2 règle en outre la procédure de réouverture des Tribunaux allemands et précise les limitations apportées à leur compétence. ,
La loi No. 5 sur la dissolution du parti nazi et de ses formations rattachées prévoit également des peines légales y compris la peine de mort pour toutes les infractions aux dispositions qui portent dissolution de tous les organismes nazis.
La loi No. 6 sur la dispense par décision du Gouvernement Militaire du devoir d’obéissance à la loi allemande prévoit comme sanction de la non observation de ses prescriptions toutes les peines légales à l’exclusion de la peine de mort.
La loi No. 51 sur la monnaie, la loi No. 53 sur le contrôle des changes, prévoient des sanctions pour les infractions à leurs dispositions mais en excluant la peine de mort.
Par contre la loi No. 52 sur le blocage et ie contrôle des biens, la loi No. 76 sur les postes, télégraphes, téléphones et radios, la loi No. 77.sur la suspension de certaines organisations et services relatifs au travail, la loi No. 161 sur le contrôle des frontières et la loi
No. 191 sur la suspension de la presse, de la radio, la fermeture des lieux de spectacle et de plaisir et l'interdiction des activités du «Reïchsministerium für Volksaufklärung und Propaganda» ont prévu la peine de mort pour les infractions commises à l’encontre de leurs dispositions.
En résumé les infractions aux lois, ordonnances et d’une façon générale à tous les textes édictés par le Gouvernement Militaire peuvent être poursuivies soit en vertu de l’ordonnance No. 1 sur les infractions, soit en vertu des lois ou ordonnances spéciales prévoyant expressément une sanction. Lorsqu'un texte quelconque ne prévoit pas expressément de sanction, l'infraction est poursuivie en vertu de l’article II paragraphe 21 de l’ordonnance No. 1 et rentre par conséquent dans la catégorie des infractions non passibles de la peine de mort. Toutefois il faut admettre que les infractions aux arrêtés ou directives administratives prises en application des lois spéciales ou portant exécution de leurs dispositions, qu'ils aient une valeur explicative ou interprétative doivent être traitées de la même façon que les infractions aux lois en question. Ainsi une infraction à une simple circulaire administrative prise en application d’une loi peut entraîner la peine de mort si la loi prévoit elle-même cette peine.
Il nous reste maintenant à étudier la troisième catégorie d’infractions passibles des Tribunaux du Gouvernement Militaire à savoir les infractions à la loi allemande.
Nous avons vu au chapitre III de la première Partie que l’ordonnance No. 2 donnait compétence aux Tribunaux du Gouvernement Militaire pour « toute infraction à l’encontre des lois des territoires occupés ou d’une partie de ceux-ci ». Bien entendu il ne peut s'agir que d’infractions aux lois allemandes maintenues en vigueur et non abrogées explicitement ou implicitement en vertu des dispositions de la loi No. 1 sur l’abrogation du droit nazi.
La compétence des Tribunaux du Gouvernement Militaire pour les infractions aux lois allemandes était limitée dans le temps et était prévue essentiellement pour la période de fermeture des tribunaux allemands.
Cependant nous avons vu également que les Tribunaux du Gouvernement Militaire conservent une compétence subsidiaire et de principe pour les infractions à la loi allemande. Toutes les fois qu'une infraction à la loi allemande constitue en même temps une infraction aux lois du Gouvernement Militaire ou présente un intérêt quelconque pour ie Gouvernement Militaire ou les Forces Alliées, les Tribunaux du Gouvernement Militaire deviennent compé-
tents. La procédure de l'évocation et de la réformation permet au Gouvernement Militaire de faire valoir cette compétence.
Les textes sont muets sur la question de la qualification des infractions prévues par la loi allemande. Ils ne parlent que de la peine à prononcer pour des infractions de ce genre. Nous verrons au chapitre suivant, que les Tribunaux du Gouvernement Militaire ne sont pas tenus de se conformer aux peines édictées par le code pénal allemand. Il faut donc admettre par analogie qu'ils ne sont pas liés non plus pour les dispositions de la loi pénale allemande relative à la qualification des infractions, aux excuses légales, aux causes d'exonération de peine et à la non imputabilité des infractions et qu'ils conservent en cette matière la même liberté d’appréciation que pour les infractions aux lois du Gouvernement Militaire.
Ayant ainsi étudié la classification des infractions il importe d’en déterminer les éléments constitutifs. Là encore l’extrême souplesse du système pénal du Gouvernement Militaire permet d'éviter les difficultés qui peuvent se présenter devant les juridictions nationales. Le Tribunal a toute latitude pour fixer ou refaire la qualification des infractions, pour déterminer les causes de non imputabilité et les faits justificatifs. Toutefois les textes de S.H.A.E.F. ont posé certaines règles fragmentaires relatives à l’élément matériel de l'infraction : la tentative, à l’élément moral : les causes de nonimputabilité et à l’élément injuste : les faits justificatifs, qui permettent de construire la théorie des éléments constitutifs de l’infraction dans le droit pénal du Gouvernement Militaire.
En ce qui concerne la tentative, l'ordonnance No. 1 article IIT(1) ne contient qu’une disposition laconique : « Est passible de la même peine qu’un auteur principal celui qui tente de commettre un fait punissable...» Mais nulle part le texte ne donne une définition de la tentative. Il faut donc admettre que les tribunaux apprécient souverainement les éléments constitutifs de la tentative et décident comme ils l’entendent s’il y a ou non tentative. En règle générale, les Tribunaux du Gouvernement Militaire s’inspireront de la théorie de la tentative en droit pénal français. A la différence du droit français, la tentative du droit pénal de S.H.A.E.F. est toujours punissable quelle que soit la nature de l’infraction, qu'elle soit passible de la peine de mort ou non. Donc même la tentative des infractions de moindre importance que l’on qualifierait en droit fran-
(1) Manuel technique Document IX, page 4.
çais de contraventions est également punissable. Le droit pénal de S.H.A.E.F. a prévu pour l’auteur de la tentative la même peine que pour l’auteur de l'infraction consommée.
L'analyse de l’élément moral de l'infraction portera sur l'étude des causes de non imputabilité et sur la minorité pénale. La théorie classique admet comme causes de non imputabilité, le défaut d’intention, la démence, la contrainte et l’état de nécessité. |
Les textes de S.H.A.E.F. ne mentionnent pas le défaut d’intention. Mais il est hors de doute qu’il y a lieu d'appliquer en la matière les règles du droit pénal français. Le prévenu peut établir l'absence d'intention délictuelle et le Tribunal appréciera. La question revêt une importance particulière pour une catégorie d’infractions dont les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont très fréquemment à connaître : les détentions d'armes. Une jurisprudence à peu près constante admet que le seul fait de la détention d’armes est une infraction punissable quelle que soit l'intention de l’auteur. Même s’il peut prouver qu’il ne voulait pas se servir des armes contre les forces alliées, qu'il les a conservées comme souvenirs ou qu'il les a cachées par crainte de représailles, l’auteur d’une détention d'armes n’en est pas moins punissable. Mais la détention d’armes n’est pas pour autant considérée comme une infraction contraventionnelle. Pour qu’elle soit punissable il faut que le prévenu ait eu connaissance de la présence des armes. C’est ainsi que les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont acquitté de nombreux prévenus qui ont pu prouver que les armes avaient été cachées à leur insu dans leur maison par des soldats de l’armée allemande au moment de la retraite.
En ce qui concerne la démence, le texte de l'ordonnance No. 1 est muet et ne précise pas si elle constitue une cause d'irresponsabilité. Par contre nous avons vu au chapitre de la procédure que. le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) a prévu une procédure spéciale lorsque le prévenu est en état de démence ou a agi en état de démence. Dans ce cas le Tribunal «portera au procès verbal d’audience ses constatations sur ce point ct poufra prescrire que le prévenu sera détenu jusqu'à ce que l'autorité chargée de la révision ait ordonné son internement ou prescrit toute autre mesure ». Donc la démence constitue une cause de non imputabilité puisque le Tribunal ne prononce pas de condamnation. Il faut même admettre étant donné le texte du « Règlement» que contrairement aux principes du droit français, la dé-
(1) Manuel technique Document XII A, No. 21, page 11.
mence est une cause d’irresponsabilité, même si elle n’apparaît qu’au moment où le prévenu passe en jugement alors qu'il était lucide au moment où il a commis l'infraction. Le plus souvent il sera pris contre le prévenu dément une mesure administrative d’internement.
Si pour la démence la solution du droit pénal de S.H.A.E.F. est analogue à celle du droit français, il n’en est pas de même pour la contrainte. Ici nous avons un texte qui écarte formellement la contrainte en tant que cause d’exonération de culpabilité. En effet l’article VI alinéa 2 de l’ordonnance No. 1 (1) décide que «ne vaudra pas comme exonération de culpabilité le fait. que l'infraction a été commise sous la contrainte ». Cette solution ne paraît pas très logique et il est permis de se demander quel sens il faut donner au mot «contrainte». Etant donné le contexte de l'alinéa 2 de l’article VI qui a trait aux infractions commises sur l’ordre d’une autorité supérieure, on peut admettre qu’il ne vise que la contrainte morale. Par contre il faut supposer qu’il ne vise pas la contrainte physique et l’état de nécessité. Comme les Tribunaux ont un pouvoir souverain d'appréciation il leur est loisible de considérer la contrainte physique et l’état de nécessité comme des causes de non imputabilité. Par contre nous verrons par la suite lors de l’étude des faits justificatifs, que la contrainte morale sous forme de commandement de l'autorité légitime n’est ni une cause de non imputabilité, ni un fait justificatif. Les Tribunaux qui jugent les criminels de guerre n’admettent pas l’ordre de l'autorité supérieure où la crainte de l’autorité, c’est-à-dire la contrainte morale, comme cause d'exonération de culpabilité.
L'ordonnance No. 1 qui est muette sur la démence, ne parle pas non plus de la minorité. Là encore la solution nous est donnée par le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2). Nous avons vu au chapitre I de la 2me Partie la procédure applicable lorsque le prévenu est un mineur de 18 ans. Mais ce texte ne règle pas la question de fond de la responsabilité pénale des mineurs. Tout au plus prescrit-il implicitement au Tribunal de poser la question du discernement. En effet, sauf le cas où le Tribunal estime que le mineur a agi sans discernement, les délinquants âgés de 16 à 18 ans peuvent être traités à tous égards comme des adultes. Il faut en déduire que si le mineur de 16 à 18 ans a agi sans discernement, il n’est pas possible de lui infliger une peine, mais seulement de le soumettre à des mesures d'éducation. Il faut donc admettre que la minorité au dessous de 16 ans et la minorité de 16
(1) Manuel technique Document IX, page 5.
(2) Manuel technique Document XII A, No. 22, page 11.
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à 18 ans lorsqu'il y a absence de discernement, sont des causes de non imputabilité. Dans la pratique les Tribunaux du Gouvernement Militaire posent la question du discernement même pour les mineurs de 16 ans et théoriquement rien ne s’oppose à ce qu'ils leur infligent une peine. Pratiquement ils se contentent de prescrire des mesures de surveillance et d'éducation.
L'analyse du troisième et dernier élément constitutif de l’infraction, l’élément injuste nous amène à étudier l'application à la législation pénale de S.H.A.E.F. de la théorie classique des faits justificatifs. On admet traditionnellement que les faits justificatifs qui enlèvent tout caractère d’illégalité à une infraction sont, l’ordre de la loi et le commandement de l'autorité légitime, et la légitime défense.
En ce qui concerne l’ordre de la loi et le commandement de l’autorité légitime, la solution du droit pénal de S.H.A.E.F. est radicalement différente de celle adoptée par le droit français. En effet l’article VI alinéa 2 de l’ordonnance No. 1 est formel : «ne vaudra pas comme exonération de culpabilité le fait par un individu, en cas d'accusation relevant du présent document d’invoquer que l’infraction dont il est accusé a été commise par ordre d’une autorité civile ou militaire supérieure ou de toute personne prétendant agir en qualité de fonctionnaire ou de membre de la N.S.D.A.P.» Le texte ne parle pas de l’ordre de la loi, mais il faut l’assimiler au commandement de l'autorité. Cette solution est d’ailleurs parfaitement logique en Allemagne occupée, où on ne saurait permettre à un délinquant de se retrancher derrière un ordre d’une autorité allemande, pour invoquer l’impunité pour un fait qui porte atteinte aux intérêts de l’occupant. La loi No. i0 a donné une solution analogue pour les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité. L'article IT alinéa 4b précise en effet, que «le fait qu’une personne ait agi conformément aux ordres de son gouvernement ou d’un supérieur ne la dégage pas de la responsabilité d’un crime, mais peut être considéré comme cause de circonstances atténuantes ». Cette disposition revêt une importance particulière dans les procès contre les criminels de guerre. Ceux-ci se retranchent toujours derrière les ordres de leurs chefs ou les dispositions légales alors en vigueur. De telles excuses ne sont jamais admises par la jurisprudence comme faits justificatifs. Cependant l'application intégrale de ce principe se heurte à des difficultés, en particulier lorsque le fait justificatif invoqué est l’ordre de la loi. La question se pose surtout pour les agents de la force publique ayant procédé à des arréstations de délinquants politiques ou pour les magistrats les
ayant condamné. En Zone Russe les tribunaux appliquent intégralement le principe jusqu’à ses conséquences extrêmes et condamnent le policier qui a procédé à l'arrestation, le juge qui a condamné et le bourreau qui a exécuté. Les tribunaux français ont tendance à admettre que dans certains cas comme ceux que nous venons de citer, l’ordre de la loi ou de l'autorité peut constituer un fait justificatif, si celui qui l’a exécuté n’a pas porté atteinte aux règles élémentaires d'humanité et s’est cantonné dans la stricte application de la loi en vigueur à l’époque.
Les textes sont muets en ce qui concerne la légitime défense. Il faut donc adopter par voie d’analogie la solution française, et admettre que la légitime défense constitue un fait justificatif à condition qu’elle remplisse les trois conditions suivantes :
1) défense de soi-même ou d’autrui
2) une attaque injuste
3) une défense actuellement nécessaire.
Cette règle doit être tempérée par des considérations particulières nées des nécessités de l'occupation. On peut se demander par exemple quelle est la solution à adopter au cas où un Allemand en état de légitime défense tuerait un soldat français. Il est probable que dans ce cas les Tribunaux ne considéreraient pas la légitime défense comme un fait justificatif, mais tout au plus comme circonstance atténuante.
S1 la législation de S.H.A.E.F. n’a pas prévu la légitime défense elle a par contre prévu un autre fait justificatif, qui constitue un cas d'application particulier de l’ordre de la loi: le dommage en combattant. En effet l’article VI alinéa 1 de l’ordonnance No. 1 dispose, que «sera absous celui qui, dans le cas d’une accusation relevant de la présente ordonnance démontrera que l'infraction qu’on lui reproche constitue un acte de guerre légitime, commis en sa qualité de combattant ». Il est d’ailleurs malaisé de comprendre la portée pratique de ce texte. En effet, ou bien l’acte de guerre constituant une infraction aux lois du Gouvernement Militaire (par exemple le fait de tirer sur des soldats alliés, ou de déteriorer un cable téléphonique, le sabotage) est commis par un civil: dans ce cas il n’y pas lieu de lui appliquer le statut de combattant et en aucun cas il ne saurait bénéficier d’une exonération de culpabilité, à moins qu'il puisse être considéré comme combattant conformément aux lois de la guerre et à la Convention de La Haye(l), auquel cas il serait justiciable des Tribunaux Militaires ; ou bien il
(1) Article Ier des règlements annexés aux Conventions de LA HAYE de 1899 et de 1907.
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s’agit d’un militaire ennemi et dans ce cas les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont de toute façon incompétents que l'acte soit punissable ou non suivant les lois de la guerre. Seul un Tribunal Militaire serait compétent dans ce cas.
Pour terminer l’étude des infractions il nous reste à dire deux mots de la prescription des infractions. Nulle part la législation de S.H.A.EF. n’en parle. Il faut donc admettre que les infractions aux lois du Gouvernement Militaire ne se prescrivent pas et que leur auteur peut être poursuivi à tout moment quel que soit le temps qui s'est écoulé depuis le moment où elles ont été commises.
La loi No. 10 a réglé expressément la question de la prescription des infractions qualifiées crimes de guerre ou contre l’humanité, En effet l’article 2 alinéa 5 précise que «dans aucun procès ou aucune poursuite pour un des crimes précités, l’accusé n’aura le droit d’invoquer le bénéfice d’une prescription accomplie durant la période du 30 janvier 1933 ou ler Juillet 1945». Et le texte ajoute «de même que ne sera pas admis que fasse obstacle tant au procès qu'à la peine, aucune immunité, grâce ou amnistie accordée sous le régime nazi». La période qui s’est écoulée entre l’arrivée au pouvoir des nazis et le ler juillet 1945 est donc considérée comme ayant interrompu la prescription des infractions qualifiées de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité. Cette règle n’a d’ailleurs qu’une portée relative pour les Tribunaux du Gouvernement Militaire. En effet nous avons vu que ceux-ci ne connaissent que des crimes de guerre commis postérieurement au ler septembre 1939, c’est-à-dire à l’ouverture des hostilités. Par conséquent pour les crimes de guerre passibles des Tribunaux du Gouvernement Militaire, l'interruption de la prescription ne peut jouer que pour la période comprise entre le ler septembre 1939 et le ler juillet 1945.
LES PEINES
Nous retrouverons dans le régime des peines la souplesse qui caractérise toute l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire. Avant de procéder à l'étude de la classification des peines, de leurs caractères et des règles qui président à l’application et à l'exécution des peines il convient de définir leur rôle tel que la
législation de S.H.A.E.F. l’a conçu.
Le «Guide de Procédure » (1) ne contient qu’une courte allusion au rôle de la peine dans le système judiciaire du Gouvernement Militaire. «Dans l'application des peines les Tribunaux du Gouvernement Militaire seront guidés principalement par le souci de protéger les intérêts des Forces Alliées en empêchant que de nouvelles infractions ne soient commises par les prévenus ou par d’autres individus.» En plus de son rôle répressif la peine doit donc avoir avant tout un caractère préventif. L’exemplarité de la peine doit empêcher la répétition des infractions. Pour que l’exemplarité de la peine puisse jouer, il importe avant tout que les infractions soient suivies immédiatement de la sanction. Une circulaire de la Direction Générale de la Justice a rappelé ce principe à tous les Tribunaux du Gouvernement Militaire. En effet la répression est souvent beaucoup trop lente en particulier pour les infractions les plus graves où l’exemplarité de la peine s'impose avec le plus d’évidence. Par suite de la pénurie de personnel le règlement des affaires nécessite des délais beaucoup trop longs qui nuisent à une répression efficace.
Il y a par ailleurs un autre facteur qui risque de nuire considérablement à l’exemplarité de la peine et qui compromet l'efficacité
(1) Manuel technique Document XII C, No. 17, page 5,
de la répression, c’est la diversité des peines, qui résulte des divergences dans la jurisprudence des différents tribunaux quant à l'appréciation d’infractions similaires. On est obligé de reconnaître, que la lecture des sentences prononcées par les différents Tribunaux du Gouvernement Militaire surtout durant la période du début laissait une impression d’incohérence qui non seulement risquait de nuire au prestige de la justice française, mais compromettait également l’éfficacité de la répression. Il était fréquent de voir des infractions semblables commises dans des circonstances semblables et présentant des éléments d'appréciation identiques, sanctionnées par dés peines très dissemblables par deux Tribunaux différents du même degré. Ces divergences étaient dues en grande partie à l’inexpérience des juges des Tribunaux Sommaires qui dans la grande majorité n'étaient pas des magistrats de carrière. Cependant il est juste de remarquer que ce défaut est inhérent à tout système judiciaire nouveau qui n’a pas eu le temps d’asseoir une jurisprudence ferme grôce à une longue expérience pratique. Il est certain qu'avec le temps et au fur et à mesure que l'expérience des juges des Tribunaux du Gouvernement Militaire s’'affermira, ces divergences s’effaceront. Pour mettre fin à la diversité du système répressif et pour établir une jurisprudence constante destinée à servir de guide aux juges des Tribunaux du Gouvernement Militaire il serait utile de créer un recueil des décisions des Tribunaux du Gouvernement Militaire dont la pratique judiciaire pourrait s'inspirer.
D'ailleurs la diversité des peines prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire est due en grande partie à la classification volontairement sommaire des infractions et des peines qu'elles entraînent. Nous avons vu en effet, que les lois du Gouvernement Militaire ne connaissent que deux catégories d’infractions : celles qui sont passibles de toutes les peines y compris la peine de mort et celles qui entraînent toutes les peines à l'exclusion de la peine de mort.
Ü n'y a pas dans la législation pénale de S.H.A.E.F. de peines bien déterminées et graduées, suivant les différentes catégories d’infractions. Il n’y à pas non plus de durée maximum et minimum pour les peines privatives de liberté. A l’intérieur de cette double classification très large, la plus entière liberté d'appréciation est laissée aux Tribunaux, pour fixer la durée des peines. Un tel système devait conduire fatalement à un certain arbitraire d’autant plus qu'il n’avait derrière lui aucune expérience pratique sur laquelle il aurait pu s'appuyer pour étayer sa jurisprudence.
Parmi les peines applicables par les Tribunaux du Gouvernement Militaire il y a lieu de distinguer deux grandes catégories : d’une part les peines édictées par les lois allemandes pour les infractions à la loi allemande, et d'autre part les peines prévues par les lois et ordonnances du Gouvernement Militaire pour les infractions aux dispositions de ces lois et ordonnances.
Il ne saurait être question d’étudier ici en détail les peines édictées par la loi allemande d’autant plus que les cas d'application de la loi allemande par les Tribunaux du Gouvernement Militaire deviennent de plus en plus rares en raison du principe de l’administration indirecte. Cependant la procédure de S.H.A.EF. a prévu certaines modalités pour l'application des peines édictées par la loi allemande. En effet l'ordonnance No. 2 article II13f décide que «si une infraction est poursuivie en vertu des lois allemandes ou d’une partie d’entre elles, les sanctions qui pourront s'imposer ne seront pas limitées aux seules sanctions prévues par ces lois» et le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) précise que «le Tribunal n’est pas tenu...de s’en tenir à la peine maximum prévue par la loi allemande et il a le pouvoir d’appliquer, dans les limites de sa propre compétence, telle peine que justifieront les circonstances de la cause sous la réserve,
a) qu'il ne sera pas prononcé de peine de mort lorsque la loi allemande ne le prévoit pas sauf dans le cas d’homicide, tentative d’homicide et coups et blessures avec l'intention de causer des blessures corporelles graves.
b) que lorsqu'il s'agira de contraventions (Übertretungen) la peine de prison n’excédera pas deux ans.»
Donc, en dehors des cas prévus ci-dessus, les Tribunaux du Gou-
vernement Militaire ont toute latitude pour augmenter ou diminuer
les peines légales prévues par la loi allemande.
Par ailleurs il est évident que dans l'application des peines prévues par la loi allemande, les restrictions imposées aux Tribunaux allemands par la Loi No. 1 sur l’abrogation du droit nazi s'imposent également aux Tribunaux du Gouvernement Militaire. C’est ainsi que les peines présentant un caractère barbare ou excessif sont interdites. De même il est interdit à un Tribunal du Gouvernement Militaire de prononcer la peine de mort pour une infraction à une loi allemande postérieure au 30 janvier 1933, la peine de mort étant abolie par la Loi No. 1 sauf pour les crimes passibles de cette peine en vertu des lois en vigueur antérieurement au 30 janvier 1933.
(1) Manuel technique Document XIT A, $ 14, No. 7a et b, page 9.
Pour les peines prévues par les lois et ordonnances du Gouvernement Militaire il y a lieu d’adopter pour la commodité de l'exposé la classification du droit pénal français, à savoir, les peines principales et les peines accessoires.
Parmi les premières nous analyserons successivement, la peine de mort, une peine privative de liberté: la peine de prison et une peine pécuniaire, l’amende.
Parmi les peines accessoires il convient de mentionner une peine restrictive de liberté : la résidence forcée et les peines pécuniaires accessoires, en particulier la confiscation des biens et la fermeture des établissements industriels ou commerciaux.
1) La peine de mort.
Nous avons vu que pour des infractions aux lois du Gouvernement Militaire la peine de mort ne pouvait être prononcée que dans les cas expressément énumérés par l’article I de l’ordonnance No. 1 ou pour des infractions aux lois ou ordonnances spéciales qui ont prévu expressément cette peine. Par ailleurs pour les infractions aux lois allemandes nous avons vu également, que la peine de mort ne pouvait être prononcée, que lorsqu'elle a été prévue par la législation en vigueur avant le 30 janvier 1933 à moins qu’il ne s'agisse d’une infraction grave telle que l’homicide, la tentative d’homicide et les coups et blessures avec l'intention de causer des blessures corporelles graves, auquel cas les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont la faculté de prononcer la peine de mort même si la loi allemande ne la prévoit pas. |
En ce qui concerne les juridictions pouvant prononcer la peine de mort, nous avons vu que seul le Tribunal Général était habilité à condamner à la peine de mort.
Nous verrons à propos de l'exécution des peines quelles sont les modalités d'exécution de la sentence de mort. Les garanties de procédure et les recours spéciaux ouverts au condamné à mort, notamment la confirmation, la révision et la grâce, feront l’objet du chapitre IV consacré aux voies de recours.
2) La peine de prison:
Les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont toute latitude pour fixer la durée de la peine d'emprisonnement dans les limites de leur compétence. Aucune disposition légale ne fixe pour une infraction déterminée la durée de la peine ou sa limite inférieure ou supérieure, sauf lorsqu'un Tribunal du Gouvernement Militaire statue sur une contravention prévue par la Joi
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allemande: dans ce cas nous avons vu que la peine de prison ne pouvait pas excéder 2 ans.
Si la loi ne fixe pas la durée de la peine de prison par contre les règlements de S.H.A.E.F. ont, comme nous le verrons par la suite, fixé ses modalités d'exécution qui font que la gravité de la peine est fonction de sa durée.
L’amende :
Là encore les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont toute latitude pour fixer le montant de la peine dans les limites de leur compétence, c’est-à-dire jusqu’à 10.000 RM. pour les Tribunaux Sommaires, 100.000 RM. pour les Tribunaux Intermédiaires et une amende d’un montant illimité pour le Tribunal Général. Les Tribunaux Sommaires siégeant en tant que Tribunaux de Navigation du Rhin ne peuvent prononcer que des amendes de 50 à 1000 RM. (article 8 de l’ordonnance No. 73). Le montant des amendes est libellé en Reichsmark. L’amende peut être infligée soit isolément soit concuremment avec une peine de prison. Les Tribunaux du Gouvernement Militaire jouissent d’une entière liberté en cette matière. En général ils
tiennent d’ailleurs compte de la situation de fortune du prévenu
et de ses intentions. L’amende se recommande particulièrement si le prévenu a agi dans un esprit de lucre. Il est à noter que les infractions légères de la compétence des Tribunaux Sommaires, en particulier les infractions à la police de la circulation et du couvre-feu, étaient généralement sanctionnées par une amende variant entre 25, 50 ou 100 RM. Nous verrons à propos de l’exécution des peines, que l’amende peut être transformée en une peine de prison si elle n’est pas payée dans les délais fixés. La question des amendes a soulevé dans le passé de nombreuses difficultés. La ‘législation de S.H.A.E.F. ne connaît qu’une seule catégorie d’amendes, celles prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire. Toute amende perçue en dehors d’un jugement d’un Tribunal du Gouvernement Militaire était illégale et de ce fait interdite. De nombreuses circulaires sont venues fréquemment rappeler ce principe. Même pour les infractions contraventionnelles, en particulier les infractions aux règlements sur la circulation et sur le couvre-feu, la perception immédiate d'amendes tarifées contre reçu extrait d’un carnet à souche avait été interdite. Certains commandants de grandes unités avaient en effet pris l'initiative de promulguer des règlements sur la circulation et le couvre-feu prévoyant comme sanction le versement immédiat par le contrevenant
d’une amende tarifée. Dans la pratique de nombreuses amendes furent ainsi perçues illégalement par des autorités n'ayant aucune qualité pour le faire. Par la suite le Gouvernement Militaire fut obligé d’instituer à son tour le système des amendes tarifées perçues immédiatement par l'agent verbalisateur, afin d’alléger les rôles des Tribunaux Sommaires débordés. Actuellement les infractions à la règlementation sur les cartes d'identité, le couvre-feu et la circulation, lorsqu'elles sont constatées par les services français de police, donnent lieu à la perception immédiate d’une amende forfaitaire d’un montant de 40, 80 ou 120 RM. suivant les cas. Mais un recours devant le Tribunal Sommaire est ouvert au contrevenant.
La résidence forcée et l'interdiction de séjour :
Le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) prévoit que «le Tribunal peut décider que le prévenu fixera sa résidence dans ou en dehors d’une zone déterminée et qu’il ne pourra la quitter ou y pénétrer sans autorisation ». Cependant le «Guide de Procédure» (2) précise « que les Tribunaux ne devront assigner une résidence forcée que dans des cas exceptionnels, car ce sont là moins des peines que des mesures édictées dans l’inténêt de la sûreté publique. Ils ne les ordonneront que sur la proposition des officiers de Sécurité Publique ».
La confiscation des biens et les autres peines pécuniaires accessoires :
Ces peines peuvent être prononcées à la place des peines de mort, de prison ou d'amende ou accessoirement à elles.
La confiscation peut porter sur la totalité ou une partie de la fortune du prévenu. Elle peut également porter sur l’objet de l'infraction. Le «Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (3) prévoit que « lorsque le prévenu aura été reconnu coupable d’une infraction consistant essentiellement en la possession, usage, achat ou vente illégaux de biens», les Tribunaux du Gouvernement Militaire pourront prononcer «la restitution desdits biens à leurs propriétaires légitimes ou encore leur confiscation au profit des Forces Alliées ou de l’autorité publique locale, ou encore leur séquestre par les soins des Forces. Alliées ou de l'autorité publique locale. Ces mesures s’appliqueront non seulement aux biens en nature mais encore à leur produit ». Dans la pratique la confiscation joue un rôle important pour les
) Manuel technique Document XII À, $ 14, No. 4c, page 9.
(1 (2) Manuel technique Document XII C, No. 20, page 6. (3
) Manuel technique Document XII A, No. 14 4e a, page 8.
infractions à la règlementation du ravitaillement. Confiscation totale ou partielle, restitution, mise sous séquestre telles sont les peines pécuniaires principales ou accessoires que peut prononcer un Tribunal du Gouvernement Militaire.
En plus de ces mesures générales, les règlements de S.H.A.E.F. ont prévu des mesures spéciales en matière économique. En particulier si le prévenu s’est livré à des opérations commerciales ou industrielles illégales, le Tribunal peut ordonner soit la fermeture de l’établissement industriel ou des locaux commerciaux, le retrait ou la suspension de la licence de l’établissement ainsi que la confiscation ou la mise sous séquestre par ou au profit des Forces Alliées ou de l’autorité publique locale des marchandises ayant fait l’objet des opérations illicites. Toutefois le « Guide de Procédure » (1) recommande aux Tribunaux du Gouvernement Militaire de «n'ordonner la confiscation des biens, la fermeture des établissements industriels et commerciaux ou la suspension des licences qu’en pleine connaissance des charges financières que ces mesures pourront entraîner pour le prévenu ».
Pour terminer l'étude analytique des peines, 1l convient de signaler que dans la législation de S.H.A.EF. il n'existe pas à proprement parler de peines accessoires, ni de peines complémentaires. Même les peines que le droit français considère comme complémentaires, telle que la confiscation générale des biens peuvent être prononcées à titre de peine principale. En effet le « Règlement» précise bien que ces mesures pourront être ordonnées «au lieu et place » des peines de mort, prison ou amende.
L'étude des peines pécuniaires et en particulier de l'amende nous amène à examiner la question des amendes collectives et nous conduit à étudier le principe de la personnalité des peines.
La législation de S.H.A.EF. a respecté le principe de la personnalité des peines et a rigoureusement interdit la pratique des amendes collectives et des otages. À de nombreuses reprises des directives politiques et administratives des échelons supérieurs du Gouvernement Militaire sont venues rappeler le principe de l’interdiction des amendes collectives. Ce principe comporte cependant une atténuation. Si les amendes collectives prononcées par décision administrative sont rigoureusement interdites, les amendes collectives prononcées par un Tribunal du Gouvernement Militaire sont admises
(1) Manuel technique Document XII C, No. 19, page 6.
dans certains cas. En effet l’article IV de l'ordonnance No. 1 sur les infractions précise, que «le Bürgermeister (le maire) ou tout représentant principal d’une communauté pourra être mis en accusation et jugé en sa qualité de représentant des habitants du lieu pour toutes infractions dont se seront rendus collectivement responsables ces habitants ou un nombre important d'eux. Dans le cas où il serait reconnu coupable de cette infraction en sa qualité de représentant et où la responsabilité de la collectivité serait établie ou pourra infliger à cette communauté une amende collective. » Ce texte reproduit fidèlement l’article 50 des deux règlements annexés aux Conventions de La Haye de 1899 et de 1907, qui décide qu’ «aucune peine collective pécuniaire ou autre ne pourra être édictée contre les populations à raison de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme solidairement responsables ». La condition essentielle pour qu’une amende collective puisse être infligée est que la responsabilité collective de la communauté soit établie. Cette preuve doit être établie par le ministère public. Il est assez difficile de définir les éléments constitutifs de cette responsabilité collective. [1 faut admettre qu’il n’y a responsabilité collective pouvant donner lieu à une amende collective, que lorsqu'il s’agit d’une action concertée, préparée en commun et soutenue en commun par une fraction importante ou par l’ensemble de la population d’une agglomération. La responsabilité collective ne peut être appréciée et l’amende collective prononcée que par un Tribunal du Gouvernement Militaire. L'action est intentée contre le maire ou le représentant principal d’une communauté qui sont poursuivis et condamnés en tant que représentants de cette dernière. Le texte de l’article IV précité ne constitue nullement une atteinte au principe de la personnalité des peines. En effet l'amende collective frappe la communauté en tant que telle et elle frappe son représentant au même titre que tous les autres membres, pour sa participation personnelle à une faute collective. Ce texte n'exclut d’ailleurs nullement la possibilité de condamner le maire ou le représentant de la communauté à une peine de prison, dans la mesure où ils ont commis une faute personnelle dans la préparation, l'exécution ou l’encouragement de l'infraction collective. Il en est de même pour tous les autres membres de la communauté à la charge desquels une faute personnelle peut être relevée.
Il convient de rapprocher cette disposition de celle de l’article V de la même ordonnance relative à la responsabilité des groupements constitués. Ce texte dispose que « tout directeur, fonctionnaire ou employé d’une société capable juridiquement ou non, d’une asso-
ciation, d’un groupement, de même que tout employé ou associé faisant partie d’une société qui, en cette qualité aurait seul ou conjointement avec d’autres personnes été l’instigateur d’un acte de commission ou d'omission à l'égard d’un fait punissable, l'aurait ordonné ou aurait pensé à le commettre ou l'aurait approuvé, faits constituant une infraction pour laquelle les dits proupements devraient être traduits devant un Tribunal du Gouvernement Militaire, sera tenu pour responsable de l’acte ou de l’omission comme s'ils avaient été commis par lui à titre personnel.» Là encore la responsabilité des personnes visées par ce texte se confond avec la responsabilité du groupement et ils sont punissables parce qu'une faute personnelle a été relevée à leur charge.
Le principe de la personnalité des peines trouve une seconde application dans l'interdiction de la pratique des otages. Cette interdiction n’a pas été expressément formulée par un texte mais elle découle de la conception anglo-saxonne du droit. Le Gouvernement Militaire français a également tenu à respecter ce principe et de nombreuses directives administratives sont venues rappeler à ceux qui auraient été tentés de l’oublier, l'interdiction de la pratique des otages.
Ayant ainsi étudié le rôle de la peine, la classification des peines et leurs caractères généraux, il convient de passer en revue les règles relatives à l’application des peines c’est-à-dire les dispositions légales qui peuvent modifier leur gravité ou leurs conditions d’exécution. Cette étude portera successivement sur les causes d’atténuation des peines et les causes d’aggravation, sur les peines applicables lorsqu'il y a pluralité de délinquants et pluralité d'infractions, enfin sur les causes d’exemption et d’extinction des peines.
En cette matière les textes ne fournissent que des renseignements fragmentaires et partant fort incomplets. D'ailleurs par leur souplesse, les solutions données par les textes de S.H.A.E.F diffèrent très sensiblement des règles du droit français. Il est donc possible à la jurisprudence de combler les lacunes des textes par des solutions tirées par analogie du droit français.
La doctrine classique distingue deux catégories de causes d’atténuation : les circonstances atténuantes'et les excuses légales.
Les textes de S.H.A.E.F. sont absolument muets sur ce point. Mais étant donné le pouvoir souverain d’appréciation dont disposent les Tribunaux du Gouvernement Militaire ils ont la faculté de tenir compte des circonstances atténuantes pour la fixation des peines. Dans la pratique beaucoup de tribunaux posent la question des cir-
constances atténuantes et les mentionnent dans l’exposé des motifs de leurs jugements. Il n’y a aucune règle qui détermine dans quelle mesure la peine doit être abaissée lorsque le Tribunal accorde au prévenu le bénéfice des circonstances atténuantes. Là encore les tribunaux apprécient et décident souverainement. Par contre, pour les crimes de guerre la loi No. 10 a prévu des circonstances atténuantes. En effet nous avons vu que l’article 2 alinéa 4b considère que le fait d’avoir agi conformément aux ordres du Gouvernement ou d’un supérieur, s’il ne constitue pas un fait justificatif, peut du moins être considéré comme une circonstance atténuante. Notons que le texte parle simplement d’une possibilité et que par conséquent cette circonstance atténuante ne s'impose pas au Tribunal.
Pas plus que les circonstances atténuantes, la législation de S.H.A.E.F. n’a prévu les excuses légales. Là encore il faut admettre que les tribunaux ont un pouvoir souverain d'appréciation et qu'ils peuvent admettre comme excuse atténuante par exemple la provocation. En cette matière il y a lieu d'appliquer la même règle que pour la légitime défense. Les excuses atténuantes comme la légitime défense seront considérées comme circonstances atténuantes. À cet égard il convient de citer un exemple tiré de la pratique. Le Tribunal Général du Gouvernement Militaire de Bade avait condamné à mort deux cultivateurs qui s'étaient opposés par la force à une réquisition abusive et irrégulière de la troupe. La Chambre de Révision a cassé le jugement et condamné les deux prévenus respectivement à 10 et 15 ans de prison. Elle à estimé qu'une réquisition irrégulière et abusive constituait une sorte de provocation qui justifiait l'admission de circonstances atténuantes. É
La législation de S.H.A.E.F. n’a pas prévu de circonstances aggravantes légales. Les causes d’aggravation des peines sont toujours judiciaires, c’est-à-dire laissées à l'appréciation du Tribunal. Cette solution est d’ailleurs parfaitement logique puisque la loi pénale de S.H.A.E.F. ne fixe pas de maximum pour les peines si ce n’est l'exclusion de la peine de mort pour certaines infractions. Ces causes d’aggravation peuvent être réelles ou personnelles. Mais elles répondent surtout au souci d’aggraver les peines pour certaines infractions particulièrement dangereuses pour la sécurité des troupes alliées. La question de la sécurité domine donc la matière des causes d’aggravation dans le droit pénal de S.H.A.E.F. En effet le « Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) précise que «dans l'application des peines, les Tribunaux du Gou-
(1) Manuel technique Document XII C, No. I page 5
vernement Militaire seront guidés principalement par le souci de protéger les intérêts des Forces Alliées en empêchant que de nouvelles infractions ne soient commises par les prévenus ou par d'autres individus ». Donc l’aggravation des peines est considérée avant tout comme un moyen de lutte préventive contre la criminalité qui affecte la sécurité des troupes d'occupation. Et le texte ajoute «lorsque les infractions ont été dirigées à l'encontre des Forces Armée — par exemple les attentats contre les voies de communication — les condamnations pourront être plus sévères que dans les circonstances ordinaires. On devra également tenir compte de la préméditation, de la fréquence du même genre d'infraction dans la localité, des condamnations antérieures qu’a pu encourir le prévenu ainsi que de son êge et de son sexe. Les tribunaux doivent s’efforcer de rendre telle décision que commandent les circonstances de la cause, sans tenir compte de l’éventualité d’une révision. »
Ce texte est une simple indication qui ne lie pas les tribunaux. Il permet cependant de dégager quelques principes essentiels qui illustrent la question des circonstances aggravantes. On peut en déduire qu'il y a des causes d’aggravation réelles pour les infractions dirigées contre la sécurité des troupes d’occupation ou la vie de leurs membres, et pour les infractions dont la fréquence dénote une attitude hostile de la population ; des causes d’aggravation personnelles telles que la préméditation et la récidive. En recommandant aux tribunaux de tenir compte de l’âge et du sexe du prévenu, le texte vise les circonstances atténuantes à accorder aux prévenus jeunes, aux mineurs et aux femmes. Mais nulle part il n’a été prévu un barême légal d’aggravation de la peine, lorsqu'il y a des circonstances aggravantes. Ce dernier est donc laissé à l’appréciation du Tribunal. e -
D'ailleurs en ce qui concerne la récidive, aucun texte n’a prévu dans quelles conditions la récidive constituait une aggravation. Il n’est pas question de récidive ordinaire, de récidive spéciale, ou de conditions de temps. Comme la peine en cas de récidive est laissée à l’appréciation du Tribunal, il est normal de le laisser également juge des conditions d'application de la récidive. Le Tribunal peut tenir compte des condamnations antérieures quelle que soit l’époque à laquelle elles ont été prononcées, qu'elles aient été prononcées par un Tribunal allemand ou un Tribunal du Gouvernement Militaire et quelle que soit leur nature.
Par sa souplesse extrême le système pénal du Gouvernement Militaire diffère donc profondément du droit français en ce qui concerne les causes d'atténuation et d’aggravation des peines.
L'étude de la récidive nous amène à poser la question de la preuve de la récidive et par voie de conséquence à traiter du casier judiciaire. Dans la pratique il est apparu qu'il était indispensable de tenir une comptabilité des condamnations prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire afin de permettre aux tribunaux d'accorder ou de refuser le sursis, ou d’aggraver les peines des récidivistes en toute connaissance de cause.
La règlementation de S.H.A.E.F. n’avait pas prévu l'institution d’un casier judiciaire. Tout au plus le « Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) avait-il recommandé de « déposer un résumé de toutes les décisions intervenues aux archives locales de police ou de justice et de consulter dans toutes les affaires ces documents afin de rechercher si le prévenu a encouru des condamnations antérieures ».
Ce système qui n’a d’ailleurs jamais été appliqué dans la pratique a le gros inconvénient de centraliser les renseignements du casier judiciaire au lieu de la condamnation, de telle sorte que son efficacité aurait été rendue illusoire.
Pour parer à cet état de choses, l'ordonnance No. 9 du Comman- : dant en Chef en date du 18 octobre 1945 (2) a créé à Baden-Baden un casier judiciaire pour la Zone Française d'Occupation, chargé de centraliser toutes les condamnations prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire. Les greffiers des tribunaux établissent un bulletin No. ! pour «toute décision de condamnation ou toute décision acquittant un mineur comme ayant agi sans discernement » (article 3). Il est à noter qu’une fiche est établie pour toute condamnation si minime soit-elle, même si elle est consécutive à une infraction qui peut être considérée comme étant du type contraventionnel. : Un duplicata du bulletin est envoyé au greffe du Tribunal du cheflieu de l'arrondissement du lieu de naissance pour les personnes autres que les ressortissants allemands, nées en France et au casier central du Ministère de la Justice à Paris pour les personnes autres que les ressortissants allemands, nées en dehors des territoires de la France continentale, ou dans les colonies ou dont l’acte de naissance n'est pas retrouvé (article 6). Toutes les décisions de grâce, de mutation ou de réduction de peine, de suspension d'exécution d’une condamnation, de mise en liberté conditionnelle et de révocation sont mentionnées sur le bulletin No. 1 (articlé 7). Le relevé intégral des bulletins No. 1 se rapportant à une même personne, est
(1) Manuel technique Document XIIC, $ 18, page 6. ‘ (2) Journal Officiel No. 5 du 30.10. 45, page 27.
porté sur un bulletin No. 2 qui est délivré sur demande à toutes les autorités judiciaires, administratives et militaires de la Zone Française et de France ainsi qu’aux autorités alliées. Pour toute personne traduite devant un Tribunal du Gouvernement Militaire un bulletin No. 2 doit être obligatoirement demandé au casier central.
Par ailleurs, la plupart des tribunaux ont pris l’habitude de demander pour chaque prévenu un extrait du casier judiciaire allemand. Ils ont en effet la faculté de tenir compte pour la fixation des peines, des condamnations encourues antérieurement par le prévenu devant les juridictions allemandes.
Nous étudierons maintenant les solutions adoptées par la législation de S.H.A.E.F. en matière de peine, lorsqu'il y a plusieurs auteurs ou lorsqu'il y a des complices.
Le cas des coauteurs se ramène à celui de l'infraction collective. Nous avons vu à propos des amendes collectives la solution adoptée par l'ordonnance No. 1 lorsqu'il y a une infraction collective. Lorsqu’une infraction sans être collective a été commise par deux ou plusieurs coauteurs les textes sont muets et il convient d'adopter la solution du droit français.
En ce qui concerne la complicité, les textes sont plus explicites et l’article III de l’ordonnance No. 1 a défini la complicité et règlementé sa sanction d’une manière semblable à celle du droit français. Ce texte dispose en effet qu’«est passible de la même peine que l’auteur principal... celui qui se concerte ou s'entend avec l’auteur principal ; celui qui par ses conseils ou ses actes favorise l’auteur principal dans l’accomplissement de son acte; celui qui provoque l’accomplissement du fait punissable, celui qui ayant connaissance d’une infraction présumée n’avertit pas les autorités intéressées, celui qui favorise la fuite de l’auteur présumé. » La législation de S.H.A.E.F. a donc prévu les différents cas de complicité : complicité par provocation, par instruction, par fourniture de moyens, par aide ou assistance. Il y a lieu de noter que cette conception de la complicité est plus large que celle du droit français, puisqu'elle considère comme complice «celui qui ayant connaissance d’une infraction présumée n’avertit pas les autorités intéressées ». Cette disposition s'explique par le fait que nous nous trouvons en pays occupé et qu'il est possible d'imposer aux Allemands l'obligation de signaler les infractions dont ils ont pu être les témoins involontaires. Comme en droit français, le complice est punissable de la même peine que l’auteur principal. Par le jeu des circonstances atténuantes le Tribunal a donc la faculté d’infliger au complice une peine moindre que celle qu'il inflige à l’auteur principal.
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Lorsqu'un prévenu a commis plusieurs infractions, le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) décide que «les Tribunaux du Gouvernement Militaire se prononceront séparément sur chaque chef d'accusation et appliqueront une seule peine pour l’ensemble des faits dont le prévenu aura été reconnu coupable ». À première vue il semblerait que ce texte consacre la règle du non cumul des peines appliquée en droit français. Mais en réalité dans le droit pénal de S.H.A.E.F. le problème du cumul des peines se présente autrement qu’en droit français étant donné qu’il n’y a pas de maximum légal fixé pour telle ou telle infraction. L’extrême souplesse de l’échelle des peines prévues par S.H.A.E.F. permet aux tribunaux d’aggraver les peines ou même de les additionner, lorsqu'un même prévenu a commis plusieurs infractions sans jamais dépasser un maximum qui n’est pas fixé. Le texte entend seulement qu’il soit prononcé une condamnation unique et globale pour l’ensemble des infractions que le Tribunal a toute latitude pour augmenter à volonté. Là encore la solution adoptée par la législation de S.H.A.E.F. constitue une innovation puisqu'elle laisse ouverte la question du cumul ou du non cumul des peines, en laissant aux tribunaux un pouvoir souverain d’appréciation.
Pour terminer l’étude des règles d'application des peines, il nous reste à passer en revue les causes d’exemption et d'extinction des peines. Celles qui sont prévues par la législation de S.H.A.E.F. se rapprochent sensiblement des causes admises par le droit français, sauf en ce qui concerne la prescription. Parmi les causes d’exemption et d'extinction totale ou partielle des peines, nous étudierons successivement la prescription, le sursis, la libération conditionnelle, la grâce, l’amnistie et la réhabilitation.
En ce qui concerne la prescription des peines, la législation de S.H.A.E.F. est muette. Il faut donc admettre que les peines prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont imprescriptibles tout comme les infractions.
Pour ce qui est du sursis, le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (2) décide que «les Tribunaux du Gouvernement Militaire auront la faculté dans des circonstances exceptionnelles, tout en prononçant une condamnation, d’en suspendre l’exécution en totalité ou en partie et dans les conditions qu'ils jugeront convenables ». Le trait original de ce système est d’une part que le sursis peut être partiel et ne jouer que pour une partie de la peine
(1) Manuel technique Document XII A, $ 14, No. 1, page 8. (2) Manuel technique Document XII A, $ 14, No. 5, page 9.
et que d'autre part le Tribunal a toute latitude pour fixer les conditions dans lesquelles le bénéfice du sursis sera perdu.
[ n’y a pas de règle légale qui fixe la durée du temps d’épreuve. Il faut donc admettre que le bénéfice du sursis est perdu lorsque le condamné commet une nouvelle infraction quel que soit le délai qui s'est écoulé entre la première et la seconde infraction. En effet le «Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) précise que «si le Tribunal n’en dispose pas autrement, une condamnation avec sursis sera considérée comme suspendue indéfiniment dans ses effets mais cependant susceptible d'entrer en vigueur, à n'importe quel moment si l’individu condamné n’a pas une bonne conduite ou si toute autre condition que le Tribunal a pu fixer n’est pas remplie ». Donc pour que le condamné perde le bénéfice du sursis il rest même pas nécessaire qu’une nouvelle condamnation intervienne. La mauvaise conduite ou l’inexécution d’une condition posée par le Tribunal pour l'octroi du sursis, suffisent pour rendre la condamnation exécutoire. Ce n’est pas là une des moindres originalités du système pénal du Gouvernement Militaire.
En ce qui concerne les motifs pour lesquels le sursis peut être accordé, ce texte précise que «le sursis ne devra fêtre accordé que pour un motif précis et non afin de réduire une condamnation justifiée par les faits réprimés ». Bien entendu le sursis ne peut être accordé que si le prévenu n’a pas encouru de condamnation anté-
_rieure même prononcée par un Tribunal allemand. En dehors de ce cas le Tribunal a toute liberté pour apprécier l'opportunité d’accor-
der le sursis.
La troisième mesure qui peut modifier l’exécution d’une peine est la libération conditionnelle. Elle aboutit au même résultat qu’un sursis partiel accordé par le Tribunal. Mais la libération conditionnelle qui est une mesure de grâce, est accordée sur requête par le Général Commandant en Chef Français en Allemagne ou par l’Administrateur Général après avis de la Commission des Grâces dans les conditions fixées par les articles 13, 14 et 15 (2) de l'ordonnance No. 40. Ils peuvent soumettre la libération à toutes les conditions qu’ils jugeront utiles.
La quatrième cause d’exemption des peines est la grâce. Nous étudierons en détail les conditions d'exercice du droit de grâce et la procédure de la grâce dans le chapitre suivant, à propos des voies de recours. Le droit de grâce peut jouer pour toute condamnation
(1) Manuel technique Document XIIC, $ 18, page 6. (2) Journal Officiel No.24 du 18.5.46, page 192.
définitive. Il est exercé par le Général Commandant en Chef Français en Allemagne sur requête et après avis de la Commission des Grâces. Pour les condamnations inférieures à 5 ans de prison et 10.000 RM d'amende, le Commandant en Chef a délégué ses pouvoirs à l’'Administrateur Général (article 14 de l’ordonnance No. 40). La grâce peut aboutir, soit à la suppression totale de la peine, soit à une suppression partielle auquel cas nous avons à faire à une libération conditionnelle lorsqu'il s’agit d’une peine privative de liberté, soit enfin à une transformation de la peine, c’est-à-dire une commutation. Elle permet par exemple de transformer la peine de mort en une peine de prison.
Pour terminer cette étude des causes d’exemption et d'extinction des peines il convient de citer l’amnistie et la réhabilitation qui n'ont pas été prévues par la législation de S.H.A.EF.
En ce qui concerne l’amnistie, il est hors de doute que le Général Commandant en Chef Français en Allemagne a le pouvoir de décider des mesures collectives de grâce, qui constituent en réalité une amnistie au profit de telle ou telle catégorie de condamnés. À plusieurs reprises il a fait usage de cette prérogative.
La procédure de la réhabilitation n’a pas été prévue non plus par la législation de S.H.A.E.F. pas plus d’ailleurs que la révision au sens français du mot, c’est-à-dire la révision d’une condamnation consécutive à la découverte d’une erreur judiciaire. S'il faut décider que la procédure de la réhabilitation n’est pas possible pour les condamnations prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire, il faut par contre admettre que celle de la révision consécutive à une erreur judiciaire doit être possible même après l’expiration des délais fixés par l’ordonnance No. 40.
Pour terminer l’étude des peines, il nous reste enfin à passer en revue les modalités d'exécution des différentes peines.
1) La peine de mort: ; La peine de mort est la seule qui ne soit pas immédiatement exécutoire.Durant la période S.H.A.E.F. toute condamnation à la peine de mort devait être confirmée par les Généraux commandant les Groupes d’Armées qui déléguèrent leurs pouvoirs aux Généraux commandant les Armées. Nous verrons au chapitre suivant consacré à l'étude des voies de recours quelle est la procédure actuellement en vigueur. Une fois que la condamnation est devenue définitive, il y a lieu de procéder à l'exécution de la sentence. Le « Manuel Technique » (1) a réglé de la façon
(1) Document XII, page 11 et 12.
suivante l'exécution des sentences de mort. « Dès le prononcé de la condamnation le détenu doit être séparé des autres détenus. La sentence est exécutée dans la prison allemande la plus proche » d’une manière analogue à celle prescrite par l’article 13 du Code Pénal allemand et par l’article 454 du code allemand de procédure criminelle, pour l’exécution des sentences de mort prononcées par les tribunaux allemands, c’est-à-dire que les condamnés seront décapités à la hache par le bourreau allemand. Une circulaire du Commandant en Chef Français en Allemagne en date du 24. 10. 46 a précisé qu’en Zone Française le mode d’exécution serait la guillotine. Cette disposition vaut pour tous les condamnés à l’exception des ressortissants des nations unies, qui seront fusillés par un peloton d’exécution fourni par l’armée. L’exécution appartient dans ce cas au Commandant Militaire du territoire et à la prévoté. Le «Manuel Technique » précise en outre que «les seuls témoins obligatoires seront un officier du Gouvernement Militaire capable d'identifier le condamné et qui sera désigné par le Tribunal, un fonctionnaire allemand de la prison et un officier de l’état civil du lieu d’exécution». En outre le condamné a le droit de se faire assister par un aumônier où un ministre de culte de sa religion. En ce qui concerne les autres témoins, en particulier le défenseur, ils ne pourront assister à l'exécution qu'avec la permission expresse du Délégué pour le Gouvernement Militaire du District dans lequel l’exécution a lieu.
Lorsque le condamné est un ressortissant allié, outre l'officier de Gouvernement Militaire, seul un officier du service de santé assistera à l'exécution. Les autres témoins, à l'exception du ministre du culte ne pourront y assiter qu'avec une autorisation spéciale.
Le corps du supplicié peut être remis aux parents sur leur demande pour être enterré sans cérémonie. S’il n’est pas réclamé, le corps sera remis aux autorités allemandes de la prison. L’officier ou le fonctionnaire à qui l’ordre d’exécution a été adressé, est chargé d'établir un certificat d'exécution mentionnant la date, l'heure et le lieu d'exécution, qui est adressé à l’autorité chargée de la révision.
L'officier du Gouvernement Militaire doit contresigner de certificat et notifier le décès au fonctionnaire allemand de l’état civil au cas où ce dernier n’a pas assisté à l’exécution (condamné allié).
La peine de prison :
La peine de prison est immédiatement exécutoire nonobstant les voies de recours intentées par le condamné.
En ce qui concerne le point de départ de l'exécution de la peine, le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) décide que «toute condamnation à une peine d’emprisonnement indiquera la date à laquelle commencera l'exécution de la peine ; si le prévenu est détenu au moment du jugement, ie Tribunal tiendra compte en règle générale de la durée de la détention préventive ». Dans la pratique les jugements omettent fréquemment de mentionner la date du commencement d’exécution de la peine. Dans ce cas on admet que le point de départ de la peine est le jour où le prévenu a été écroué.
Le «Manuel Technique» (2) a posé un certain nombre de règles qui doivent présider à l’exécution des peines de prison. Les ressortissants alliés condamnés subissent leur peine dans des prisons ou des quartiers de prison réservés et affectés au Gouvernement Militaire. Actuellement les Français condamnés à plus de trois mois de prison purgent leur peine dans les prisons de la métropole. L’emprisonnement des condamnés non alliés s'effectue de la façon suivante :
Les adultes doivent être incarcérés dans une « Haftanstalt » ou dans la section « Haft» d’un établissement mixte, lorsque la peine a une durée inférieure à 3 mois. Les peines de 3 mois à 5 ans de prison doivent être subies dans un « Gefängnis » (Prison) ou dans la section « Gefängnis» d’un établissement mixte. Les condamnés à plus de 5 ans de prison doivent subir leur peine dans un «Zuchthaus» (Maison Centrale). Cependant le Tribunal peut ordonner qu’une peine de 1 à 5 ans soit subie dans un «Zuchthaus» lorsqu'il désire se montrer sévère envers le condamné.
Les enfants, les aliénés délinquants et les autres adultes anormaux (alcooliques — vagabonds, etc.) doivent être incarcérés en principe dans le plus proche établissement du type convenant au traitement de ces délinquants.
3) L’amende:
Le jugement condamnant à une amende est lui aussi immédiatement exécutoire. Mais le Tribunal peut fixer un délai plus ou moins long pour le paiement en tenant compte de la situation financière du condamné. Pour les fortes amendes il est recom-
(1) Manuel technique Document XII A, $ 14, No. 2, page 8. (2) Document XII, page 9.
mandé de fixer des délais assez longs afin de permettre au trésor d’en recouvrer la totalité. Un recouvrement immédiat risquerait dans ce cas de ne donner que des résultats partiels.
En cas de non-paiement, l’amende est transformée en peine de prison. «Le Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) dispose à ce sujet qu’«en prononçant une amende, les Tribunaux du Gouvernement Militaire indiqueront le délai dans lequel celle-ci devra être payée et la peine de prison que le condamné aura à subir faute d’acquitter l'amende. A défaut de paiement de l’amende par le condamné, le Tribunal pourra ordonner l'exécution de la peine d'emprisonnement sans qu'il soit besoin de faire comparaître à nouveau le condamné». Lorsque le Tribunal ne fixe pas la durée de la contrainte par corps, on admet dans la pratique que celle-ci est de 1 jour de prison pour 10 RM. d'amende.
(1) Manuel technique Document XII A, $ 14, No. 3, page 8.
LES VOIES DE RECOURS
L'une des originalités les plus marquantes de la procédure de S.H.A.E.F. était l'absence de voies de recours au sens français du mot, contre les décisions des Tribunaux du Gouvernement Militaire. Cependant elle connaissait deux moyens de droit ouverts au condamné : la révision et la requête en grâce. La mise en œuvre d’une voie de recours suppose l'existence d’une hiérarchie judiciaire. Or nous avons vu que les trois catégories de Tribunaux du Gouvernement Militaire ne constituaient pas une organisation judiciaire hiérarchisée. Sous le régime S.H.A.E.F. les Tribunaux Intermédiaires n'étaient pas compétents pour statuer sur des affaires déjà jugées par les Tribunaux Sommaires. Il n'existait dans la procédure de S.H.A.E-F. rien de semblable à l'appel ou à la cassation. La révision instituée par elle n’était pas une voie de recours judiciaire au sens français du mot, mais un recours administratif.
Mais le système S.H.A.E.F. en matière de voies de recours fut profondément modifié à deux reprises par la législation du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation.
Une première réforme fut introduite par l'ordonnance No. 7 du Commandant en Chef en date du 22 août 1945 (1) qui transforma la révision administrative prévue par S.H.A.E.F. en une véritable voie de recours judiciaire qui tient à la fois de l'appel et de la cassation.
La seconde réforme opérée par l'ordonnance No. 40 du Commandant en Chef en date du 6. 5. 46 (2) est consécutive à la réforme de l’organisation judiciaire réalisée par l'arrêté No. 43 de l’Administrateur Général en date du 2.3.46(3). Désormais la révision est une véritable voie de recours comparable à l’appel, conditionnée par l'existence d’une hiérarchie Judiciaire et fonctionnant entre deux juridictions d’un degré différent.
(1) Journal Officiel du Commandant en Chef No. 3 du 8. 10.45, page 15 et 16 (2) Journal Officiel de Commandant en Chef No. 24 du 18. 5. 46, page 192 (3) Journal Officiel du Commandant en Chef No. 17 du 8.3.46, page 134
IL est donc indispensable d'étudier les voies de recours dans les trois phases successives de leur évolution, à savoir :
Les voies de recours dans le système S.H.A.EF.
Les voies de recours créées par l'ordonnance No. 7.
Les voies de recours de l'ordonnance No. 40 dans l’organisation judiciaire instituée par l’arrêté No. 43.
Ainsi qu'il a été dit, la procédure de S.H.A.EF. a ouvert deux moyens au condamné : la révision et la grâce.
Elle ne connaît ni l’appel, ni la cassation à proprement parler quoique la révision tienne à la fois de ces deux voies de recours, ni l'opposition, ni la récusation. En ce qui concerne l’opposition nous avons vu au chapitre [ de la 2me Partie à propos de l’étude de la procédure en cas de défaut, que le Tribunal peut recueillir les éléments de preuve et surseoir à statuer lorsqu'il n’est pas établi que le prévenu a été touché par la citation, c’est-à-dire lorsqu'il apparaît que le défaut de comparution n’est pas imputable au prévenu. Dans ce cas la procédure est reprise ultérieurement si le prévenu comparaît. Mais il ne s’agit pas là d’une opposition à proprement parler, puisque le Tribunal n’a pas statué. Si par contre le Tribunal a statué en l’absence du prévenu, soit parce que ce dernier n’a pas répondu à la citation qui lui a été régulièrement délivrée, soit parce qu'il est en fuite, aycune voie de recours n’est plus recevable, si ce n’est la révision. Aucun texte n’exclut la révision d’un jugement par défaut, et il n'y a aucune raison pour l’écarter. En ce qui concerne la récusation, le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) prévoit qu'«avant de connaître d’une affaire, les Tribunaux du Gouvernement Militaire s’assureront...qu'’aucun de leurs membres n’a ni intérêt personnel, ni préjugé dans la cause»... Nous avons vu que la sanction de cette règle est la révision et l'annulation du jugement. Mais la récusation à proprement parler d’un juge d’un Tribunal du Gouvernement Militaire n’est pas possible. Si le prévenu fait valoir qu’un juge a un intérêt personnel ou un préjugé dans la cause et si le Tribunal passe outre, le jugement peut être attaqué par la révision.
En ce qui concerne la révision, nous analyserons successivement la nature juridique de cette voie de recours, les conditions de fond et de forme dans lesquelles elle peut étre intentée et les pouvoirs de l'autorité chargée de la révision.
L'analyse de la nature juridique de la révision telle qu’elle a été conçue par la procédure de S.H.A.E.F. révèle une fois de plus
(1) Manuel technique Document XII A, No. 2, alinéa 1, page 1.
Es
l'originalité de cette dernière, parce que ce moyen de droit donné contre les jugements des Tribunaux du Gouvernement Militaire ne ressemble en rien aux voies de recours ordinaires ou extraordinaires de la procédure pénale française. En effet la révision n’a rien de commun avec l'appel parce qu’elle n’est pas portée devant une juridiction supérieure dans la hiérarchie des tribunaux, et parce qu'elle ne présuppose aucune condition de forme ou de fond, de fait ou de droit. Elle ne ressemble pas non plus à la cassation, parce qu’elle ne nécessite aucune condition de droit (violation de la loi) et parce que l’autorité chargée de la révision peut réviser l'affaire au fond. Et surtout elle n’a rien de commun avec la révision de la procédure pénale française qui exige pour être recevable la survenance d’un fait nouveau. Mais il ne faut pas perdre de vue que si la révision est fort différente des voies de recours du droit français par sa forme et sa nature juridique, elle n’en aboutit pas moins par ses résultats pratiques, aux mêmes conséquences que l’appel et la cassation. En effet lorsque nous étudierons les pouvoirs de l’autorité chargée de la révision, nous verrons que cette dernière a les mêmes pouvoirs qu’une juridiction d'appel et de cassation.
Après avoir donné une analyse négative de la nature juridique de la révision et défini ce qu’elle n’était pas, il nous reste à procéder à une analyse positive et à définir ce qu’elle est. En réalité la révision est une voie de recours administrative confiée à un officierjuriste. L'idée de confier la révision des jugements des Tribunaux du Gouvernement Militaire à une instance administrative et non judiciaire s'explique par l’organisation même du Gouvernement Militaire et les principes qui sont à la base de son système judiciaire. Durant la période S.H.A.EF. la plupart des officiers siégeant dans les Tribunaux du Gouvernement Militaire n'étaient pas des juristes, et lorsqu'il y en avait comme dans les Tribunaux Intermédiaires et les Tribunaux Généraux, il ne s'agissait pas le plus souvent de magistrats de profession ayant à leur actif une longue pratique judiciaire. En raison de la pénurie de magistrats de carrière, il a paru logique de laisser les juges des Tribunaux du Gouvernement Militaire rendre la justice en équité et en se basant simplement sur leur bon sens, quitte à faire contrôler et reviser leurs décisions au cas où elles seraient apparues injustes ou illégales, par un magistrat qualifié attaché à un état-major supérieur. Dans la pratique l’autorité chargée de la révision, était l’officier-juriste en chef du 5me Bureau de l’Etat-Major de la 1re Armée qui avait la faculté de déléguer ses pouvoirs en tout ou en partie à l’officier-juriste des Gouvernements Militaires de Pays ou de Provinces.
L'officier chargé de la révision statuait administrativement, sur pièces comme juge unique.
L'ordonnance No. 2 sur les Tribunaux du Gouvernement Militaire a fixé dans son article VI No. 9 les conditions dans lesquelles s'exerce le pourvoi en révision. «Le dossier de chaque cas pour lequel un pourvoi est formé ou tout autre cas déterminé en conformité avec les règlements des Tribunaux du Gouvernement Militaire, fera l’objet d’une révision par l’officier ou les officiers désignés dans ce but par ou sous l’autorité du Gouvernement Militaire. »
Ce texte est complété par le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) qui précise les conditions de fond et de forme de la révision. |
Quant aux conditions de fond, le texte décide que: «l’officierjuriste en chef désignera les affaires ou catégories d’affaires devant faire l’objet d’un examen administratif ; à la suite de cet examen elles pourront, s’il y a lieu, être soumises à l’autorité chargée de la révision ».
En ce qui concerne les conditions de forme, le texte précise que «les requêtes en révision du verdict ou de la sentence devront être déposées par le prévenu auprès du Tribunal qui a rendu la décision dans les dix jours qui suivront le prononcé du verdict et de la sentence ».
De ces deux textes il résulte qu’il y a deux sortes de révisions: la révision d'office et la révision sur requête.
La révision d'office peut porter sur toutes les affaires ou sur certaines catégories d’affaires, ou sur les décisions d’une ou des trois catégories dé tribunaux. Dans la pratique, l’officier-juriste en chef . du 5me Bureau de la 1re Armée avait décidé que toutes les affaires de tous les tribunaux seraient sujettes à la révision d’office et lui seraient transmises pour révision. Peu de temps avant la dissolution de la 1re Armée et du 5me Bureau, il avait été envisagé de confier la révision d'office des jugements des Tribunaux Sommaires à l'officier-juriste des Gouvernements Militaires de Pays ou de Province. Mais cette réforme ne fut jamais réalisée.
Les conditions de fond et de forme de la révision sont excessivement simples :
Pour la révision d’office aucune condition de fond n’est exigée. Quant à la révision sur requête, aucune condition de fond n’a été expressément fixée. Tout au plus le «Guide de Procédure des
(1) Manuel technique Document XII A, $ 24, No. 1 et 2, page 12.
Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) prévoit-il que, « lorsque dans la requête en révision la discussion porte sur une question qui appelle des explications ou exige des informations qui ne se trouvent pas au dossier, le Tribunal pourra en transmettant la requête y joindre ses propres observations ». Mais cette disposition est facultative. Bien entendu ia requête en révision formulée par écrit doit indiquer le motif invoqué pour la demande en révision. Mais les textes ne précisent pas la nature de ce motif : un motif quelconque peut donc être invoqué : vice de forme, nullité de procédure, fausse application ou application erronée de la loi, fausse interprétation d'un texte, sévérité excessive de la peine, etc. Il n’y a donc pas de distinction entre le fait et le droit comme pour la cassation dans la procédure française. Les tribunaux sont obligés de transmettre les requêtes en révision à l'autorité chargée de la révision quel que soit le motif invoqué.
Le texte cité ci-dessus recommande aux tribunaux de ne pas «voir dans le dépôt d’une requête en révision un manque de respect à leur égard». Nous verrons plus loin quelle est la sanction des requêtes abusives.
Les conditions de forme se réduisent à deux.
Les requêtes en révision doivent être déposées par le prévenu dans les dix jours qui suivent le prononcé du verdict et de la sentence. Cette condition de délai n’est d’ailleurs pas rigoureuse. Le Tribunal peut, s’il juge utile ou équitable, prolonger à son gré le délai de 10 jours en particulier si le prévenu peut invoquer des motifs sérieux pour justifier son retard.
La seconde condition de forme n’est pas non plus impérative. La requête en révision doit être formulée sur un formulaire spécial modèle 10 fixé par les règlements de S.H.A.E.F. Mais le texte ajoute que «les requêtes établies autrement que sur la forme No. 10 seront acceptées s’il est justifié d’un motif sérieux pour cette dérogation ».
Pour la révision d’office aucune condition de forme n’est exigée, si ce n'est qu’elle ne peut avoir lieu qu'après l’expiration du délai de 10 jours qui donne la certitude qu'aucune requête en révision n’a été introduite. ;
En ce qui concerne les personnes pouvant introduire la requête en révision, les textes parlent du prévenu ou de son représentant. Il faut entendre par là l’avocat ou toute autre personne qui a assuré la défense, du prévenu ou qui a été spécialement mandatée par lui à cet effet. Les textes sont muets en ce qui concerne le mi-
(1) Manuel technique Document XII C, $ 16, page 5.
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nistère public. La question ne s’est d’ailleurs pas posée dans la pratique, étant donné que toutes les affaires étaient soumises à la révision d'office. De cette façon le ministère public avait la faculté de joindre un rapport au dossier en indiquant sa manière de voir afin d'éclairer l’autorité chargée de la révision. Mais on peut se demander si le ministère public aurait pu demander la révision au cas ou certaines catégories d’affaires n'auraient pas été soumises à la révision d'office, Les textes ne permettent pas de répondre à cette question. Mais il est certain, étant donné le caractère prétorien de la procédure de S.H.A.E.F. qu'il aurait fallu la résoudre par l’affirmative. Cette solution a d’ailleurs été adoptée par l’ordon-
_nance du 27 août citée plus haut. Cependant il faut noter que les
cas d'application pratique du pourvoi du ministère public seraient
restés extrêmement limités, étant donnée l'interdiction faite à l’au-
torité chargée de la révision d’aggraver la peine. Il n'aurait été possible, que dans le cas très particulier où une aggravation de la peine était admise.
Il nous reste maintenant à examiner les pouvoirs de l'autorité chargée de la révision: L'article VI No. 10 de l’ordonnance No. 2 les définit comme suit: «L'autorité chargée de la révision aura le pouvoir d'annuler tous les jugements de culpabilité, de suspendre, de diminuer, de commuer et de modifier cette décision, d’ordonner un nouveau procès et de donner tels autres ordres qui seraient appropriés.» De son côté, le « Règlement des Tribunaux du Gouvernement Militaire » (1) précise de la façon suivante les pouvoirs de l’autorité chargée de la révision. Fille pourra après examen du dossier :
a) «ou maintenir un verdict de culpabilité sur un chef d’accusation déterminé ou l’annuler en ordonnant ou non le renvoi de l'affaire devant un Tribunal pour nouvel examen.
b) substituer un verdict de culpabilité sur un chef d’accusation modifié, s’il lui apparaît que sans léser les droits du prévenu et antérieurement au verdict, le Tribunal aurait ainsi pu modifier le chef d’accusation et rendre sur la base des éléments de preuve produits devant lui, un verdict de culpabilité.
c) maintenir, suspendre dans son exécution, réduire, commuer ou modifier toute sentence ou ordonnance, rendre toute ordonnance à l'effet de prononcer la relaxe du prévenu ou la restitution de l’amende ou des biens confisqués.
(1) Manuel technique Document XII A, $ 25.
d) consentir une remise de peine ou un sursis à l'exécution d’une peine pour la totalité ou pour partie de la condamnation. »
Donc l'autorité chargée de la révision peut modifier le jugement en diminuant la peine, ou le confirmer comme le ferait une juridiction d’appel. Elle peut se prononcer à nouveau en commuant, c’està-dire en transformant la nature de la peine. Elle peut accorder le sursis pour une condamnation ferme prononcée par un Tribunal. Elle peut également, soit annuler le jugement et juger elle-même l'affaire, soit la renvoyer devant la même juridiction ou devant un autre Tribunal et dans ce cas elle agira comme une juridiction de cassation si l’annulation a été prononcée pour vice de forme ou erreur de droit (par exemple fausse interprétation de la loi). Elle peut modifier les chefs d’accusation sous certaines conditions et, comme une juridiction d'appel, changer la qualification de l’infraction.
Par les pouvoirs qu’elle confère à l’autorité chargée de l’appliquer et par les conséquences juridiques qu’elle entraîne, la révision est donc une institution juridique hybride tenant à la fois de l’appel et de la cassation.
Mais il y a deux décisions que l’autorité chargée de la révision ne peut pas prendre et par là la révision se distingue de l’appel : d’une part, elle ne peut pas annuler un jugement d’acquittement qui est donc toujours définitif et d'autre part, elle ne peut pas augmenter la peine sauf dans le cas où le prévenu a introduit un pourvoi en révision lorsque ce pourvoi est considéré comme abusif ou sans fondement. Le «Guide de Procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire» (1) précise, que «lors de la révision il ne sera fait usage du pouvoir d’aggraver les condamnations que dans les cas où les requêtes en révision auront été déposées de mauvaise foi ou à la légère et lorsque les faits de la cause justifieront cette aggravation». Dans la révision d'office il n’est donc pas possible d'aggraver la peine. Cette disposition explique pourquoi la procédure de S.H.A.E.F. n’a pas parlé du pourvoi en révision du ministère public. Les jugements d’acquittement ne pouvant pas Être révisés et les condamnations ne pouvant pas être augmentées, il ny a plus de place pour une demande en révision introduite par le ministère public. Le pourvoi du ministère public ne serait possible qu'en même temps que le pourvoi du condamné et encore à la condition que le pourvoi soit formulé abusivement ou à la légère.
Les mêmes pouvoirs qui appartiennent à l'autorité chargée de
(1) Manuel technique Document XII C, $ 16, page 5.
la révision appartiennent égalément à l'autorité qui détient le droit de grâce. En effet l’article VII de l'ordonnance No. 2 prévoit que: «nulle sentence de mort ne sera exécutée, à moins que confirmation ne soit donnée par le Commandant Suprême des Forces Expéditionnaires Âlliées ou par tout autre chef du Gouvernement Militaire temporaire ou tout autre officier qu'il désignera». L'autorité chargée de la confirmation aura à l’égard de cette sentence tous les pouvoirs de l’autorité chargée de la révision.
Durant la période S.H.A.E.F. le droit de grâce a été délégué par le Commandant Suprême aux Commandants des Groupes d’Armée. Il n’a d’ailleurs jamais joué dans la pratique pour des condamnations à mort prononcées par des tribunaux français. La dissolution prématurée de S.H.A.E.F. n’a pas permis à ces dispositions d’entrer en application. Il est à noter que la confirmation des sentences de mort intervient automatiquement sans que le condamné fasse un recours en grâce. Dans la forme, la confirmation n’est donc pas juridiquement un recours en grâce à proprement parler, bien que l’exercice du droit de confirmation soit, quant au résultat, l’équivalent de l’exercice du droit de grâce. En effet la confirmation est automatique, elle est de droit, alors que la grâce exige un recours du condamné.
La confirmation des peines de mort s'explique par des motifs d'ordre politique. Il y avait un intérêt évident à ce qu’une autorité unique exerce un contrôle sur les condamnations à mort prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire, afin d'éviter des divergences d'appréciation trop flagrantes pour les infractions les plus graves et afin de donner à la répression un caratère uniforme et équitable.
Les textes ne parlent pas du droit de grâce pour les condamnations autres que la peine de mort. Mais il faut admettre que l'autorité chargée de la confirmation des peines de mort aurait eu également la possibilité d'exercer son droit de grâce à l'égard des condamnations définitives, c’est-à-dire des condamnations confirmées ou modifiées par l'autorité chargée de la révision. En effet le Commandant en Chef était le dépositaire de la souveraineté alliée en Allemagne, et à ce titre il exerçait tous les droits de souveraineté y compris le droit de grâce qui dans presque toutes les constitutions appartient au chef de l'Etat. Il aurait donc eu la possibilité de remettre tout ou partie d’une peine quelconque, de la commuer même lorsque la condamnation était définitivement acquise après que l'autorité chargée de la révision avait statué.
L'ordonnance No. 7 (1) du Commandant en Chef Français en Allemagne en date du 22 août 1945 sur «la révision et la grâce en matière de condamnations prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation» a profondément modifié et la nature juridique et la procédure de la révision et de la grâce. Nous étudierons successivement ces deux voies de recours.
En ce qui concerne la révision qui est devenue une véritable voie de recours judiciaire, nous analyserons successivement les conditions de fond et de forme, les personnes pouvant l’introduire, l'autorité chargée de la révision, les pouvoirs de cette autorité et enfin la nature juridique et les effets de la révision tels qu'ils découlent de l’analyse des éléments précédents.
Alors que la procédure de la révision de S.H.A.E.F. était pratiquement dépourvue de formes, l'ordonnance No. 7 exige pour la révision un certain nombre de conditions de fond et de forme.
En ce qui concerne les conditions de fond, ne sont susceptibles d’un recours en révision que les condamnations supérieures à 5 ans de prison ou à 25.000 RM d’amende (article 2 alinéa 1 de l’ordonnance). Cette disposition est rétroactive c’est-à-dire qu’elle s’applique à toutes les condamnations antérieures contre lesquelles un pourvoi en révision a déjà été formé au moment de la publication de l'ordonnance. En conséquence les pourvois en révision contre des jugements prononçant des condamnations inférieures à 5 ans de prison ou 25.000 RM sont considérés comme nuls et non avenus. Cependant les demandes ainsi introduites valent comme recours en grâce.
Cette condition n’est pas requise pour les pourvois en révision introduits par le ministère public, qui a la faculté de se pourvoir contre toute décision de condamnation quel que soit son montant (article 7 de l'ordonnance). Lorsque le Tribunal du Gouvernement Militaire a prononcé la relaxe du prévenu, il n'y à pas de pourvoi en révision à proprement parler. Dans ce cas le ministère public n’a que la possibilité de saisir le Directeur Régional de la Justice d’un rapport sur l'opportunité de déférer la décision à la Chambre de Révision. Le Directeur Régional transmet ce rapport avec ses observations et le dossier au Directeur Général de la Justice, qui seul peut saisir la Chambre de Révision (article 8 de l'ordonnance).
Enfin une procédure spéciale est prévue en cas de condamnation
(1) Journal Officiel du Commandant en Chef Français en Allemagne No. 3 du 8.10.45, page 15.
à la peine de mort. Dans ce cas le dossier de la procédure est obligatoirement soumis à la Chambre de Révision et le condamné n’a pas de recours en révision à formuler (article 4 de l'ordonnance). Nous analyserons à part à la fin de cette étude, la procédure spéciale de la révision en cas de condamnation à la peine de mort.
En ce qui concerne les conditions de forme de la révision, l’ordonnance No. 7 a maintenu le délai de 10 Jours accordé au prévenu par la procédure de S.H.A.E.F. pour se pourvoir contre une décision de condamnation. Le délai de 10 jours commence à courir le lendemain du prononcé de la condamnation (article 6 de l’ordonnance). Le prévenu a la faculté de produire un mémoire (article 10 de l’ordonnance). Le pourvoi est introduit soit par écrit soit par une déclaration au greffe du Tribunal et mentionné sur un registre spécial des pourvois. Les dossiers des affaires ayant fait l’objet d’un pourvoi sont envoyés à la Chambre de Révision, avec une copie du pourvoi certifiée conforme par le greffier et accompagnés d’un rapport du Directeur Régional de la Justice. Ce rapport qui a un caractère exclusivement administratif, est destiné à renseigner la Chambre de Révision sur la personne du condamné et sur les incidences sociales et politiques d’une modification éventuelle de la sentence.
Le ministère public dispose d’un délai de deux mois pour se pourvoir en révision contre toute décision de condamnation (article 7 de l'ordonnance).
En cas de relaxe, l’ordonnance n’a fixé aucun délai pour le rapport du ministère public. Nous avons vu que dans ce cas, le rapport du ministère public est transmis par le Directeur Régional de la
Justice avec ses observations, au Directeur Général.
En ce qui concerne les personnes pouvant introduire un pourvoi en révision, nous avons vu que le pourvoi pouvait être formulé par le prévenu ou son représentant, lorsque la condamnation est supérieure à 5 ans de prison et 25.000 RM d'amende et par le ministère public, qui, lui, peut se pourvoir contre toute décision de condamnation. Enfin nous avons vu également que le Directeur Général de la Justice peut saisir la Chambre de Révision en cas d’acquittement du prévenu (article 2 de l’ordonnance).
Pour terminer l'étude des conditions de fond et de forme de la révision, il convient de faire une mention spéciale de la procédure de la révision en cas de condamnation à la peine de mort. Nous avons vu que dans ce cas la révision est automatique. En effet l’article 4 de l’ordonnance dispose qu’«en cas de condamnation à la peine de mort, le dossier de la procédure devra obligatoirement être soumis à la Chambre de Révision». En ce qui concerne les condi-
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tions de forme de cette procédure de révision automatique, l’ordonnance dispose, que le dossier doit être transmis sans délai par le ministère public au Directeur Régional de la Justice. Deux rapports distincts du Président et du ministère public sur l’opportunité de ramener la peine à exécution, doivent être joints au dossier. Ce dernier est transmis ensuite sans délai à la Chambre de Révision qui doit statuer dans les 5 jours de la réception du dossier. En cas de confirmation de la sentence de mort par la Chambre de Révision, le dossier est transmis à la Commission des Grâces.
Les pourvois ainsi formulés dans les conditions de fond et de forme que nous venons d’étudier, sont portés devant une juridiction spécialement chargée de la révision et appelée la Chambre de Révision. Alors que dans la procédure de S.H.A.E.F. la révision était un recours administratif devant un officier-juriste, l'ordonnance No. 7 a fait de l’autorité chargée de la révision une véritable instance judiciaire supplémentaire, une juridiction qui se superpose aux Tribunaux du Gouvernement Militaire.
L'article 3 de l'ordonnance définit de la façon suivante la composition et le fonctionnement de la Chambre de Révision : « La Chambre de Révision se compose :
1) du Directeur Général de la Justice ou d’un magistrat par lui | délégué, Président.
2) de quatre membres choisis parmi les magistrats appartenant aux services judiciaires des Tribunaux du Gouvernement Militaire et désignés par l’Administrateur Général sur la proposition du Directeur Général de la Justice.
En l'absence du Président ou de son délégué les fonctions de Président seront exercées par l'officier le plus ancien dans le grade le plus élévé.
Les décisions sont valablement prises par trois magistrats siégeant. »
La Chambre de Révision statue sur pièces après lecture d’un rapport écrit d’un de ses membres. Le prévenu a la faculté de produire un mémoire.
Nous verrons lors de l'étude de la nature juridique de la révision, que la Chambre de Révision est une véritable juridiction placée en dehors de l’organisation judiciaire des Tribunaux du Gouvernement Militaire et chargée de réviser les sentences rendues en premier et dernier ressort par les trois catégories de Tribunaux de Gouvernement Militaire. Elle tient à la fois de la Cour d'Appel et de la Cour de Cassation. En effet l’article 9 définit comme suit les pouvoirs de la Chambre de Révision. « La Chambre de Révision pourra
dans tous les cas, soit confirmer la décision, soit en prononcer l’annulation en ordonnant le renvoi de l'affaire devant un Tribunal du Gouvernement Militaire, soit enfin, infirmer la décision en statuant à nouveau. » En confirmant le jugement ou en l’infirmant pour statuer elle-même, la Chambre de Révision fait office de Cour d'Appel. En l’absence de précision il faut admettre qu’elle n’a pas la faculté d'augmenter elle-même la peine. La règle de la procédure de S.H.A.E.F. selon laquelle l'autorité chargée de la révision ne peut pas augmenter la peine a donc été maintenue. L'augmentation de la peine ne peut être obtenue que par le renvoi de l'affaire devant une autre juridiction. Il convient de noter aussi, que le pourvoi du prévenu n'entraîne pas automatiquement le pourvoi du ministère public. Par contre la Chambre de Révision statue comme le ferait la Cour de Cassation lorsqu'elle annulle un jugement et en ordonne le renvoi devant un autre tribunal du même degré que celui qui a jugé en premier ressort. Il convient toutefois de noter que cette assimilation n’est pas absolue, car la Chambre de Révision peut annuler une décision et en décider le renvoi, non seulement pour violation de la loi ou tout autre motif juridique, mais aussi pour des motifs tirés des faits de la cause ou même pour insuffisance de la peine prononcée. Par contre, comme la Cour de Cassation, la Chambre de Révision statue sur pièces. :
Les décisions de la Chambre de Révision sont en dernier ressort et ne sont plus susceptibles d'aucun recours. Il faut entendre par là qu'aucun recours ordinaire n’est plus possible. Mais il est bien entendu qu’un recours en grâce peut être introduit contre la décision en dernier ressort de la Chambre de Révision.
Si le caractère de la Chambre de Révision qui tient à la fois d’une juridiction d’appel et d’une juridiction de cassation est complexe, c’est parce que la nature juridique de la révision est essentiellement complexe. Elle tient aussi à la fois de l'appel et de la cassation. Avant de procéder à l'analyse de la nature juridique de cette voie de recours il convient de résoudre un problème de terminologie. Il importe en effet de constater immédiatement que la révision de la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire n’a absolument rien de commun avec la révision du droit français qui est une voie de recours extraordinaire destinée à réparer les erreurs judiciaires. En tant que la révision constitue une voie de recours contre les jugements entachés d’une erreur de droit (violation ou fausse interprétation de la loi) elle se rapproche de la révision du droit allemand qui, elle, est l’équivalent de notre recours en cassation. Mais en réalité la révision est une voie de recours ordinaire qui, si elle
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présente certains caractères de l’appel ou du recours en cassation, n’en diffère pas moins par certains autres aspects et constitue une voie de recours sui generis n’ayant pas d'équivalent en droit français et répondant aux caractères particuliers et originaux de la législation et de la procédure des Tribunaux du Gouvernement Militaire.
En effet comme l'appel, la révision doit être intentée dans un certain délai. Comme l'appel elle peut porter sur des points de fait ou de droit. Mais là s'arrête la similitude. Alors que l'appel en droit français a un effet suspensif, le recours en révision n’a d'effet suspensif qu’au cas de condamnation à mort. Encore dans ce cas ne s'agit-il pas d’un recours, mais d’une révision automatique. Dans tous les autres cas la peine doit être exécutée jusqu’à ce que la décision de la Chambre de Révision soit intervenue.
La nature juridique de la révision est liée à la structure de l’organisation judiciaire des Tribunaux du Gouvernement Militaire. En effet si l’on considère les Tribunaux Sommaires, Intermédiaires et Généraux qui ne sont pas hiérarchisés entre eux, comme constituant un seul degré d’une juridiction de droit commun unique, statuant en premier et dernier ressort, il faut admettre que la Chambre de Révision n’est pas un deuxième degré de juridiction dans la hiérarchie ordinaire des Tribunaux du Gouvernement Militaire mais une sorte de cour de cassation chargée de veiller à l’application correcte de la loi et que la révision est un pourvoi en cassation pour
des causes non limitativement énumérées par la loi. En effet il n’y a
pas d’appel contre une décision en dernier ressort d’une juridiction. On pourrait donc définir la révision comme un pourvoi en cassation conçu comme une voie de recours ordinaire, contre les décisions en premier et dernier ressort des Tribunaux du Gouvernement Militaire pour toutes les causes tirées aussi bien des faits que du droit. A l’appui de cette conception on peut faire remarquer que la Chambre de Révision statue sur pièces comme la Cour de Cassation et qu'elle a la faculté d'annuler un jugement pour le renvoyer à une autre juridiction du même genre. Comme elle est appelée à apprécier également les faits de la cause, il est normal qu’elle ait la possibilité de statuer elle-même.
Pour terminer l’analyse des voies de recours telles qu’elles ont été règlementées par l’ordonnance No. 7 il nous reste à étudier le recours en grâce. Notons tout de suite que le recours en grâce n’est pas une voie de recours à proprement parler puisqu'il n’est pas porté devant une juridiction, mais devant le Commandant en Chef Français en Allemagne, qui exerce le droit de souveraineté dont le
droit de grâce est un des attributs. La grâce est une institution à caractère politique et les attributions de la Commission des Grâces créée par l’ordonnance No. 7 ne sont pas celles d’une juridiction mais d'une commission administrative. Nous étudierons successivement les conditions de fond et de forme du recours en grâce, c’està-dire les décisions susceptibles d’un recours en grâce, et la manière dont la Commission des Grâces est saisie, ainsi que la composition, le fonctionnement, les attributions de la Commission des Grâces, et les pouvoirs du Commandant en Chef en matière de grâce.
En ce qui concerne les décisions susceptibles d’un recours en grâce, l’article 12 de l'ordonnance No. 7 stipule que « toute décision définitive des Tribunaux du Gouvernement Militaire ou de la Chambre de Révision peut donner lieu à l'exercice du droit de grâce du Commandant en Chef Français en Allemagne. Donc, peuvent donner lieu à un recours en grâce :
1) Les décisions des Tribunaux Sommaires ou des Tribunaux [ntermédiaires prononçant des peines inférieures à 5 ans de prison ou 25.000 RM d'amende, contre lesquelles le ministère public n’a pas introduit de pourvoi en révision.
2) Les décisions des Tribunaux Intermédiaires et des Tribunaux Généraux prononçant des peines supérieures à 5 ans de prison ou 25.000 RM contre lesquelles ni le prévenu ni le ministère public ne se sont pourvus en révision. Le recours en grâce ne peut pas être introduit avant que la condamnation ne soit devenue définitive, c’est-à-dire avant l'expiration du délai de deux mois imparti au ministère public pour se pourvoir en révision.
3) Les décisions par lesquelles la Chambre de Révision saisie, soit par un pourvoi du prévenu, soit par un pourvoi du ministère public, confirme ou infirme en jugeant à nouveau les décisions des Tribunaux du Gouvernement Militaire ayant fait l’objet d’un pourvoi en révision.
En cas de condamnation à la peine de mort il n’y a pas de recours en grûce à proprement parler. L'article V alinéa 3 stipule en effet qu’en cas de confirmation de la sentence de mort par la Chambre de Révision, celle-ci transmet le dossier à la Commission des Grâces, qui à son tour soumet le dossier avec son avis au Commandant en Chef. Donc en cas de condamnation à mort le recours en grâce, comme la révision, est automatique.
Les conditions de forme du recours en grâce sont excessivement simples. Une circulaire du Directeur Général de la Justice concernant l'application de l'ordonnance No. 7 stipule en effet, que les recours en grâce ne sont soumis à aucune forme. La supplique du
condamné est transmise à la Commission des Grâces avec le dossier de la procédure et un rapport motivé du Directeur Régional de la Justice sur la suite à donner à la requête. Ce rapport destiné à éclairer la Commission doit comporter des renseignements détaillés sur le condamné, sa situation de famille, sa fortune, son activité politique, ses antécédents judiciaires, ainsi que sur les incidences sociales ou politiques d’une décision favorable ou défavorable. Donc la Commission des Grâces peut être saisie de deux manières : soit par une supplique du condamné, soit automatiquement et d'office par la Chambre de Révision en cas de confirmation par celle-ci d’une sentence de mort prononcée par un Tribunal Général.
Les recours en grâce sont portés devant une Commission des Grâces qui fonctionne près du Général Commandant en Chef et dont la composition a été fixée par l’article 13 de l'ordonnance No. 7 modifiée par l'ordonnance No. 24 du 29 novembre 1945 (1). Aux termes de cette ordonnance, la Commission des Grâces est composée d’un officier de justice président et de 4 membres nommés par arrêté du Général Commandant en Chef, deux de ces membres étant désignés sur présentation de l’ Administrateur Général pour le Gouvernement Militaire.
La Commission statue évidemment sur pièces. Elle a pour attribution de donner au Général Commandant en Chef un avis sur l'opportunité d'accorder ou de refuser la grâce. La composition même de la Commission reflète le caractère politique de ses attributions. La grâce est non seulement un acte de souveraineté, mais aussi une question de commandement et de politique générale.
Les pouvoirs du Commandant en Chef en matière de grâce ne sont définis dans aucun texte. Mais il faut admettre qu'il a en la matière des pouvoirs illimités et qu’il a la faculté soit de remettre entièrement ou partiellement une peine, avec ou sans condition (libération conditionnelle), soit de commuer une peine de mort en peine de prison, ou une peine de prison en amende.
La réforme de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire et la création d’une organisation Judiciaire hiérarchisée par l’arrêté No. 43 ont rendu nécessaire la refonte complète de la procédure de la révision et de la grâce. Celle-ci a été réalisée par l’ordonnance No. 40 du Commandant en Cef en date du 6 mai 1946 (2)
(1) Journal Officiel No. 9 du 21.12. 45, page 55. (2) Journal Officiel No.24 du 18.5. 46, page 192.
portant «réorganisation de la procédure de la grâce et de la révision en matière de condamnations prononcées par les Tribunaux du Gouvernement Militaire de la Zone Française d'Occupation». Nous étudierons successivement la révision et la grâce, suivant le plan précédemment adopté.
Si la révision de la procédure de l'ordonnance No. 40 diffère essentiellement de celle de l'ordonnance No. 7 dans le domaine procédural et en raison des transformations subies par l’organisation judiciaire, les conditions de forme ainsi que la nature juridique et les effets de cette voie de recours n’ont guère été modifiées. Par contre les conditions de fond ont subi une modification essentielle.
En effet l’article I de l'ordonnance No. 40 précise que «toute décision des Tribunaux du Gouvernement Militaire peut faire l’objet d’un pourvoi en révision». Il n'y a donc plus comme sous le régime précédent une limitation conditionnée par la gravité ou le montant de la condamnation. Ce changement s'explique d’ailleurs par le fait que le nombre des juridictions pouvant statuer sur la révision s’est accru étant donné que les Tribunaux Intermédiaires sont appelés à juger les décisions des Tribunaux Sommaires ayant _ fait l’objet d’un recours en révision. Aucune autre condition de fond n’est exigée. Le pourvoi peut donc se fonder soit sur la violation de la loi, soit sur une fausse interprétation de la loi, soit sur la violation d’une règle de procédure portant atteinte aux droits essentiels de la défense, soit encore sur une appréciation erronée des faits, soit enfin sur la disproportion de la peine.
Les conditions de forme de la révision n’ont pas été modifiées. Comme par le passé le condamné peut se pourvoir en révision dans les 10 jours, le ministère public dans les deux mois du prononcé du jugement. (article 2 de l’ordonnance No. 40.) Le pourvoi peut se faire sous une forme quelconque mais il doit toujours être présenté par écrit. La défense peut présenter un mémoire. Les pourvois sont mentionnés sur un registre spécial tenu au greffe de chaque Tribunal. Le pourvoi du ministère public est obligatoirement notifié au condamné ou à son représentant (article 12).
Les personnes habilitées à se pourvoir en révision sont également comme précédemment, le condamné ou son représentant et le ministère public (article 2). Par représentant du condamné il faut entendre non seulement son défenseur, mais aussi son représentant légal. Le texte ne précise pas si le ministère public est obligatoirement tenu de se pourvoir en révision en cas de pourvoi du condamné. Cette question est à résoudre par la négative. L'article 10 prévoit qu’en plus des personnes visées ci-dessus «le Commissaire
du Gouvernement près le Tribunal Général peut se pourvoir aux lieu et place des représentants du ministère public qui lui sont hiérarchiquement subordonnés ». Ce texte n’a pas perdu sa raison d’être malgré la promulgation de l’arrêté No. 189, qui modifie l’arrêté No. 43. Nous avons vu au chapitre 1 de la lère Partie que les Commissaires du Gouvernement près les Tribunaux Intermédiaires ont été placés sous l’autorité directe du Directeur Général de la Justice par l'arrêté No. 189 précité et ne relèvent plus du Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général. Mais ce texte n’a pas modifié la subordination hiérarchique des Tribunaux Intermédiaires au Tribunal Général et laisse subsister le droit du Commissaire du Gouvernement auprès de cette juridiction, en tant qu'attribut proprement judiciaire, de se pourvoir aux lieu et place des Commissaires du Gouvernement près les Tribunaux Intermédiaires.
Deux cas sont à envisager. à
Lorsque le condamné a pris l'initiative du pourvoi, le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général saisi du dossier aura, par analogie avec l’appel à minima français, la faculté de se pourvoir, encore que le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Intermédiaire ne l’ait pas fait, afin de pouvoir soit requérir une augmentation de la peine, soit permettre au Tribunal Général d'examiner l'affaire dans son entier s'il existe des coinculpés dont certains ne se sont pas pourvus.
Lorsque l'initiative du pourvoi émane du ministère public ou de la Direction Générale, deux alternatives sonst à envisager : Ou bien le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Intermédiaire croit devoir se pourvoir. Dans ce cas le dossier est adressé avec un rapport au Directeur Général de la Justice qui décide si le pourvoi doit être intenté.
Ou bien c’est le Directeur Général de la Justice qui ayant eu connaissance de l'affaire estime qu’elle doit faire l'objet d’un nouvel examen. Dans ce cas il donne l’ordre au Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Intermédiaire de se pourvoir en même temps qu'il donne ses instructions au Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Général.
Dans la procédure de la révision comme dans celle du renvoi l'arrêté No. 189 a donc pour conséquence de donner à l'autorité administrative, c’est-à-dire la Direction Générale, des pouvoirs plus étendus que ceux qu’elle possédait sous le régime de l'arrêté No. 43, afin de lui permettre un « dirigisme » judiciaire plus efficace rendu nécessaire par les conditions spéciales et les exigences de la justice en pays occupé. La Direction Générale a repris en partie les pou-
voirs qui sous le régime S.H.A.E.F. appartenaient à l'officier-juriste en chef.
Par analogie avec la procédure en vigueur entre Tribunaux Intermédiaires et Tribunal Général il faut admettre que le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Intermédiaire peut se pourvoir aux lieu et place du ministère public près les Tribunaux Sommaires de son ressort d'autant plus que ce dernier agit par délégation de celui-ci.
Les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance No. 40 définissent les autorités chargées de la révision. Les Tribunaux Intermédiaires statuent sur les pourvois en révision formés contre les jugements des Tribunaux Sommaires de leur ressort. Le Tribunal Général est la juridiction de révision pour les jugements des Tribunaux Intermédiaires. Enfin l’article 5 précise, que «le Tribunal Général, toutes chambres réunies, statue sur les pourvois en révision formés contre les jugements rendus par l’une de ses chambres » et il ajoute que «les membres de celle-ci ne seront pas appelés à constituer le Tribunal ». Ce sont là les modifications essentielles apportées à la procédure de la révision. La Chambre de Révision disparaît et désormais, dans une organisation judiciaire hiérarchisée à trois degrés, chaque Tribunal constitue la juridiction de révision pour les sentences rendues par les Tribunaux qui lui sont directement subordonnés dans la hiérarchie judiciaire. Une juridiction nouvelle qui n’a pas de compétence en premier ressort, mais uniquement une compétence d’appel, le Tribunal Général toutes chambres réunies, fait son apparition.
La procédure de jugement en matière de révision est la même que celle qui avait cours devant la Chambre de Révision. En effet les Tribunaux du Gouvernement Militaire statuant sur pourvoi en révision jugent sur pièces (article 6). Toutefois le texte ajoute, qu'ils «peuvent ordonner toutes mesures tendant à la manifestation de la vérité ». En particulier, et bien qu’en principe la défense doive être présentée sur mémoire, ils peuvent entendre le condamné ou son défenseur à l’audience (article 8). En outre ils peuvent ordonner la comparution de témoins ou la consultation d’experts. De même ils ont la possibilité de s’adjoindre un ou plusieurs membres consultants n'ayant pas voix délibérative (article 7).
Les effets de la révision sont également ceux précédemment définis : la révision de l’ordonnance No. 49 comme celle de l’ordonnance No. 7 n’a pas d’effet suspensif et les jugements sont exécutoires nonobstant révision. C’est là une survivance de la procédure de S.H.A.E.F. qui trahit le caractère administratif que la révision avait à l’origine. Le jugement rendu par la juridiction de révision
est définitif et n’est susceptible d'aucune voie de recours, sous réserve du droit de grâce (article 11). Donc, bien que la hiérarchie judiciaire soit à trois degrés, la révision ne joue qu'entre une juridiction et celle qui est placée immédiatement au-dessus d’elle.
Les pouvoirs de la juridiction de révision sont définis par l’article 9 de l'ordonnance No. 40. Elle peut, soit confirmer la décision rendue en première instance, soit l’infirmer. Dans ce dernier cas deux alternatives sont prévues : le Tribunal peut renvoyer l'affaire devant une autre juridiction du même degré que celle qui a jugé en premier ressort, ou devant une juridiction d’un degré supérieur. Ce sera le cas en particulier, lorsqu'un Tribunal Intermédiaire jugeant insuffisante la peine maximum prononcée par un Tribunal Sommaire renverra l'affaire devant un autre Tribunal Intermédiaire. Mais le renvoi peut aussi se faire devant la juridiction de première instance différemment composée. Si le Tribunal n’opte pas pour le renvoi, il peut statuer à nouveau. Dans ce cas « l’affaire sera renvoyée à une audience ultérieure pour être jugée suivant la procédure ordinaire » (article 9 in fine). Cependant le Tribunal a la faculté de prononcer de suite une diminution de la peine. Cette disposition a été ajoutée à l’article 9 par un rectificatif à l'ordonnance No. 40 (1). La juridiction de révision ne peut pas augmenter la peine lorsqu'elle statue en Chambre de Conseil, c’est-à-dire sur pièces, même si le pourvoi émane du ministère public. Lorsqu'elle veut augmenter la peine l'affaire doit être jugée à nouveau à l’audience publique l’appelant et les témoins étant entendus.
L'analyse qui précède permet de faire, pour terminer. la synthèse des éléments qui déterminent la nature juridique de la révision. Celle-ci n’a guère été modifiée par l’ordonnance No. 40, pas plus d’ailleurs que ses conditions de forme ou ses effets. Comme précédemment, la révision a certains traits communs avec l’appel de la procédure française. Comme l'appel elle est enfermée dans certains délais. Comme lui elle peut porter sur les questions de fait et de droit. Enfin, et c’est là la différence essentielle avec le régime précédent, elle est portée devant le Tribunal qui est placé immédiatement au-dessus de la juridiction de première instance dans la nouvelle hiérarchie judiciaire. Mais également comme précédemment, la révision continue à différer profondément de l’appel. Elle n’a pas d'effet suspensif et ce trait rappelle ses origines de voie de recours administrative. En outre la juridiction de révision statue en principe sur pièces. Vu sous cet angle, la révision ressemble à la cassation
(1) Journal Officiel No. 35 du 30.8. 46, page 294.
dont elle se rapproche en outre en raison du fait, que le jugement de révision n’est plus susceptible d'aucune voie de recours. Mais elle diffère essentiellement de la cassation en ce qu'elle peut porter sur les faits, et n’est soumise à aucune condition de fond. Latrévision constitue donc toujours comme par le passé une voie de recours sui generis ayant emprunté certains caractères de l'appel et de la cassation, mais qui conserve l'empreinte de la procédure de révision administrative de S.H.A.E.F.
Pour terminer l’étude de la révision, il convient de mentionner en annexe les particularités de cette voie de recours en matière de navigation rhénane, qui sont définies par l'ordonnance No. 73 UE
Les conditions de fond prévues par l’article 10 sont les suivantes : en matière civile la révision est possible si la valeur du litige excède 40 Reichsmark. En matière pénale tous les jugements peuvent faire l’objet d’un pourvoi en révision.
Ce pourvoi peut être porté soit devant le Tribunal Général qui prend alors le nom de Tribunal Supérieur de Navigation du Rhin, soit devant la Commission Centrale du Rhin à Strasbourg.
Dans le premier cas la procédure et les conditions de forme sont les mêmes que celles prévues par l'ordonnance No. 40 (article 11 alinéa 2). Dans le second cas une procédure spéciale est prévue (article 11 alinéa 3, 4, 5, et 6). L'appel porté devant la Commission Centrale doit être signifié au Tribunal de Navigation du Rhin qui a jugé en première instance, dans les 10 jours de la notification du Jugement. Cette signification doit Être accompagnée d’un exposé sommaire des griefs et de la décision de la Commission Centrale. En matière civile la même signification doit être adressée à la partie adverse. Dans les quatre semaines à compter du jour de la signification de l’acte d'appel, l'appelant doit remettre au Tribunal de première instance un mémoire exposant les motifs détaillés du recours. Le Tribunal doit communiquer ce mémoire à la partie adverse en lui fixant un délai pour la réponse. Après quoi toutes les pièces de la procédure de première instance et les mémoires sont transmis par le Tribunal à la Commission Centrale du Rhin. Si les parties ne se conforment pas aux prescriptions visées ci-dessus, l’appel sera considéré comme non avenu. En principe l’appel a un effet suspensif. Cependant le Tribunal de première instance peut ordonner l’exécution provisoire du jugement éventuellement moyennant caution, à la requête de la partie qui a obtenu gain de cause. Cette prescription ne semble devoir s'appliquer qu’en matière civile.
(1) Journal Officiel No. 49 du 20. 12. 46, page 508.
Pour terminer cet exposé sur les voies de recours, il nous reste à étudier le recours en grâce tel qu'il a été défini par l'ordonnance No. 40 et suivant le plan précédemment adopté, à savoir : les conditions de fond et de forme du recours en grâce, la Commission des Grâces et l'autorité qui exerce le droit de grâce. :
En ce qui concerne les conditions de fond du recours en grâce l’article 13 de l'ordonnance No. 40 précise que «toute décision définitive des Tribunaux de Gouvernement Militaire peut donner lieu à l’exercice du droit de grâce . . .». L’ « Instruction sur les conditions de recevabilité des recours en grâce» (1) a précisé ce qu'il fallait entendre par « décision définitive » : « Les décisions acquièrent un caractère définitif soit par l'expiration des délais de 10 jours et 2 mois, respectivement impartis au condamné ou à son représentant et au ministère public pour se pourvoir en révision », soit lorsque (article 11) «un jugement de révision à confirmé la décision d’un Tribunal de Gouvernement Militaire ou infirmé en statuant à nouveau, ou lorsqu'il a été jugé sur révision par une juridiction de renvoi». Donc aucun pourvoi en grâce n’est recevable avant l'expiration du délai de 2 mois imparti au ministère public pour se pourvoir, ou en cas de pourvoi, avant que la juridiction de révision ait statué.
Les conditions de forme du recours en grâce n’ont pas été modifiées. Mais la transmission automatique du dossier à la Commission des Grâces en cas de condamnation à mort a été supprimée. En effet l’article 16 de l’ordonnance No. 40 abroge expressément l’ordonnance No. 7 et confirme l’abrogation de l’article VII de l’ordonnance S.H.A.E.F. No. 2 relatif à la confirmation obligatoire des sentences de mort.
La composition et les attributions de la Commission des Grâces sont demeurées telles qu’elles avaient éte fixées par l'ordonnance No. 24 qui avait modifié l'ordonnance No. 7 sur ce point.
Par contre une modification très importante a été introduite dans les conditions d’exercice du droit de grâce. C’est toujours le Général Commandant en Chef Français en Allemagne qui exerce le droit de grâce. (article 13 de l'ordonnance No. 40.) Mais il peut déléguer l’exercice de ce droit. L’article 14 précise en effet, que «l’Administrateur Général reçoit délégation pour statuer sur les recours en grâce formés à la suite de condamnations à des peines inférieures à 5 ans de prison et 10.000 Reichsmark d'amende ». Et le texte ajoute que l’Administrateur Général a lui-même la possibilité de déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au Directeur Général de la Justice.
(1) Journal Officiel No. 35 du 30.8. 46, page 298.
CONCLUSION
Au terme de cette étude il convient de dégager les caractères essentiels de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire en Allemagne.
Le trait dominant de l'institution qui fait son originalité, est l'extraordinaire souplesse de l’organisation judiciaire et de la procédure, qui a permis de les adapter sans heurts et sans arbitraire aux circonstances variables nées de l’évolution de la politique d’occupation. Le mérite essentiel du système est d’avoir permis de concilier sans verser dans l’arbitraire, une procédure aussi peu formaliste avec le respect des droits de la défense. La procédure de S.H.A.EF. issue d’un compromis entre les coutumes anglo-saxonnes et le droit continental est avant tout une procédure prétorienne. La liberté presque absolue laissée aux juges leur a permis de combler les lacunes d’une léglislation volontairement incomplète et fragmentaire et d'adapter la procédure aux exigences pratiques. Souplesse, absence de formalisme et respect de la légalité sont donc les traits dominants de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire. Celle-ci se présente non pas comme un ensemble de règles figées dans un code immuable, mais comme une matière essentiellement vivante et malléable. La procédure et l’organisation judiciaire n’ont d’ailleurs pas connu une évolution identique. En effet, alors que la procédure s’est transformée sous l'influence de la pratique judiciaire, l’organisation judiciaire a subi de profondes transformations par voie législative. :
La procédure créée par S.H.A.E.F. est toujours en vigueur avec quelques variantes introduites par la pratique judiciaire pour des motifs de simplification inspirés de la procédure française. Cela tient au fait qu’elle est parfaitement adaptée aux exigences particulières de la justice en territoire occupé.
Par contre l’organisation judiciaire conçue par S.H.A.E.F. a subi de profondes modifications inspirées par le désir de créer une justice ‘indépendante et hiérarchisée, calquée sur le modèle français. Mais à la lumière de l'expérience, ce système s’est révélé insuffisamment adapté aux exigences particulières de la justice en pays occupé.
Aussi assistons-nous dans une certaine mesure au dernier stade de l’evolution, à un retour en arrière vers le système S.H.A.E.F. de tutelle administrative et de justice dirigée. L'expérience a en effet démontré qu’une organisation judiciaire copiée sur le modèle français, n’était pas en mesure de répondre aux nécessités d’une répression rapide et efficace que les circonstances pouvaient exiger. Aussi a-t-1l paru nécessaire de rendre à l’autorité administrative, en l’occurrence la Direction Générale de la Justice, certains moyens d’action directe et certaines prérogatives, qui sous le régimeS.H.A.E.F. appartenaient aux officiers-juristes en tant que représentants de l’autorité administrative, et qui leur permettaient de pratiquer un «dirigisme » judiciaire adapté aux nécessités de la répression.
Mais malgré ce retour vers les conceptions qui étaient à la base de l'organisation judiciaire créée par S.H.A.E.F. il n’en reste pas moins, que le système judiciaire actuel en Zone Française d'Occupation diffère profondément de celui qui fut institué au lendemain de l’occupation. En effet le caractère essentiellement militaire de la justice du Gouvernement Militaire à ses débuts a été sensiblement atténué et l'empreinte de la guerre s’est estompée au fur et à mesure que l’occupation en Allemagne s’organisait et que l’organisation judiciaire de la Zone Française se rapprochait de celle de la métropole. Si nous avons néanmoins étudié en détail les institutions, la procédure et les voies de recours élaborées par la législation de S.H.A.EF,, c’est parce que cette étude revêt un caractère historique destiné à perpétuer le souvenir d’une institution profondément originale et unique dans l’histoire du droit international. Car cette période de l’occupation et l’activité que les Tribunaux du Gouvernement Militaire y ont exercé sont déjà entrées dans l’histoire. Les « anciens » du Gouvernement Militaire se souviennent non sans émotion de cette « période héroïque» de l'occupation où il s'agissait de rétablir dans l'Allemagne vaincue, une justice démocratique et équitable au milieu des pires difficultés et le plus souvent avec des moyens de fortune, alors que la fumée de la bataille s'était à peine dissipée. Ils se souviennent non sans fierté de l’œuvre, que, livrés à eux-mêmes, ils ont accomplie dans les débuts difficiles et qui malgré ses imperfections dues aux difficultés inhérentes à toute occupation en terre étrangère et ennemie, fait honneur à la France. Car en définitive c'est aux résultats que l’on juge la valeur d’une institution. Or il n'est pas exagéré de dire que les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont obtenu en Zone Française d'excellents résultats.
Cette constatation nous amène à émettre quelques considérations sur le rôle social et politique des Tribunaux du Gouvernement Mi-
litaire. L'exercice du pouvoir judiciaire est de la plus haute importance pour l'exécution des tâches du Gouvernement Militaire et pour l'avenir de notre occupation en Allemagne. De la façon dont est exercé ce pouvoir judiciaire dépend en effet en grande partie la réussite oul’échec dela mission que nous nous sommes engagés à remplir en acceptant d'occuper et de gouverner une partie du territoire allemand. C’est une vérité première, qu’il n’y a pas de gouvernement possible, sans une justice indépendante et équitable.
Les Tribunaux du Gouvernement Militaire ne sont pas seulement les agents d'exécution de la politique française en Allemagne, ils ont également, par leur exemple, un rôle moral considérable à jouer. La seconde guerre mondiale a été une véritable croisade idéologique des puissances démocratiques contre les conceptions totalitaires de l’Allemagne hitlérienne.
Dans sa proclamation au peuple allemand le Général Eisenhower a déclaré : « Nous venons en vainqueurs et non en oppresseurs ..…., nous abattrons la domination nazie, nous dissoudrons le parti nazi et nous abolirons les lois et les institutions cruelles oppressives et établissant des descriminations entre les personnes qu'il a éta- DHES EE >
Dans cette œuvre d’assainissement et de redressement les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont un rôle essentiel à jouer. Ils sont appelés à servir d'exemple à la population allemande habituée à une justice partiale, inhumaine et inique. A ce titre ils sont destinés à être les meilleurs agents de la propagande française en Allemagne. Dans la grande majorité des cas ils se sont montrés à la heuteur de leur noble tâche et ont su donner aux Allemands l'exemple d’une justice sereine, impartiale et équitable.
Dans cette Allemagne encore sous le coup des souvenirs odieux laissés par une justice partisane et cruelle ils ont introduit à nouveau le concept du droit et ils ont rendu à la justice son véritable sens. Les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont devenus les champions de la conception française et démocratique du droit dans une Allemagne où la justice nazie n’a laissée que trop de traces pénibles et de douloureux souvenirs.
La presse allemande et le public ont à maintes reprises rendu hommage à l’impartialité, à l'esprit d’équité et à l’amour de la vérité dont font preuve les juges des Tribunaux du Gouvernement Militaire. A l'appui de cette constatation on ne saurait mieux faire que de citer un extrait d’un article paru dans la presse de Fribourg et consacré à la première séance du Tribunal Général du Gouvernement Militaire de Bade : « Dans cette même salle dans laquelle il y
a quelques mois à peine le Volksgerichtshof (Tribunal du peuple) prononçait la peine de mort contre des Allemands loyaux qui ne pouvaient admettre que le national-socialisme conduise leur peuple à l’abîme, eut lieu la première session du Tribunal Général du Gouvernement Militaire de Bade. Les auditeurs allemands présents ont ressenti que la conception démocratique du droit n'est pas une simple phrase vide de sens. Les audiences du Tribunal Général sont publiques. Chacun peut voir et entendre ce qui s’y passe. Dans son
discours inaugural le Président a tiré un parallèle avec les tribunaux
militaires allemands durant l'occupation en France dont les séances avaient lieu à huis clos. Dans les débats du Tribunal Général qui sont entièrement traduits en allemand l'accusé peut exercer tous les droits de la défense. Il a également la faculté de demander la révision des jugements. L’absolue objectivité du Tribunal apparaît comme étonnante aux yeux des spectateurs allemands.
Ceux qui par exemple se souviennent des audiences des tribunaux spéciaux (Sondergerichte) allemands où le ministère public était devenu une machine à accuser sans cœur et sans âme, sont surpris de voir l’équitable objectivité du Commissaire du Gouvernement Militaire. Un ministère public qui abandonne tous les chefs d’accusation pour lesquels les faits ne sont pas clairement établis et qui durant les débats intervient également pour décharger l’inculpé lorsque l’équité l'exige, n’aurait pas été concevable dans le 3me Reich. Les jugements sont équitables mais modérés. Le Tribunal s'efforce consciencieusement de comprendre l’état d'âme de l’inculpé. Car le Tribunal du Gouvernement Militaire ne veut pas uniquement punir mais aussi redresser. Un tel Tribunal n’a nullement besoin de se servir de clichés de réclame et d’en référer au « jugement sain du peuple ».
Nous avons tenu à citer cet article pour montrer à quel point les ‘Tribunaux du Gouvernement Militaire se sont montrés à la hauteur de leur tâche, comment ils se sont acquittés de leur haute mission morale et à quel point leur esprit de justice et d'équité a impressionné les Allemands. D'ailleurs un journaliste français qui a assisté à l'audience a également rendu hommage dans la presse française à l’impartialité et à la haute dignité de la justice française en Allemagne (1).
I est donc clair, que par leur attitude et par leur exemple tout autant que par la répression des infractions aux ordres du Gouvernement Militaire et le maintien de l’ordre public et de la sécurité
(1) Voir l’article de Roger Baschet dans l’Aube du 17 août 1945.
des troupes d'occupation, les Tribunaux du Gouvernement Militaire ont un rôle de tout premier plan à jouer. Ainsi que l’affirmait M. Niboyet dans sa conférence sur les Tribunaux du Gouvernement Militaire tenue à Paris au stage de « l’Amfa » (1) « l'esprit de justice doit être le mot d'ordre des Tribunaux du Gouvernement Militaire. L'Allemagne les guettera aux fautes qu’ils commettront et l’histoire jugera les alliés sévèrement si leur justice n’est pas juste ce qui ne saurait exclure une sévérité exemplaire. »
Equité et sévérité, telle est la devise des Tribunaux du Gouvernement Militaire en Allemagne.
Nous ne saurions terminer cette étude sans rendre hommage aux juristes américains et anglais qui ont conçu l’organisation des Tribunaux du Gouvernement Militaire et codifié leur procédure, longtemps avant la défaite et l’occupation de l'Allemagne. L’instrument qu'ils ont ainsi créé de toutes pièces s’est révélé dans la pratique parfaitement viable et adapté aux circonstances. En s’efforçant de ne poser que des principes généraux et en laissant à la pratique judiciaire le soin de combler ultérieurement les lacunes à la lumière de l’expérience, ils ont su éviter l’écueil auquel se serait infailliblement heurté un système préconçu, rigide et formaliste.
(1) Stage pour la formation des cadres de l'Administration Militaire Française en Allemagne.
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APPENDICE
Au moment où s'achève l'impression de ce livre, une nouvelle réforme de l’organisation judiciaire du Gouvernement Militaire est en préparation et sera promulguée incessamment par voie d’ordonnance au Journal Officiel. Mais nous sommes en mesure d’en indiquer dès maintenant les grandes lignes.
Comme les précédentes, cette réforme vise à une simplification et à une centralisation de l’appareïil judiciaire dans le but d’assurer un fonctionnement normal de la justice avec un personnel restreint.
Les deux faits saillants de la nouvelle réforme sont, d’une part, la suppression des Tribunaux Sommaires, et, d’autre part, une extension considérable de la compétence des tribunaux allemands dans les affaires qui jusqu’à présent relevaient des Tribunaux du Gouvernement Militaire.
Désormais il n’y aura plus qu'un Tribunal Intermédiaire par Pays ou Province, chacun de ces tribunaux ayant une ou plusieurs chambres détachées. C’est ainsi, par exemple, que le Pays de Bade aura un Tribunal Intermédiaire à Fribourg, avec deux chambres détachées, l’une à Constance, l’autre à Baden-Baden. Les chambres détachées ne se composent que d’un vice-président et d’un Commissaire du Gouvernement adjoint.
Leur compétence s’étendra à toutes les affaires qui jusqu’à présent relevaient des Tribunaux Sommaires. Pour compenser la suppression de ces derniers et le surcroît de travail qui en résulterait pour le Tribunal Intermédiaire, il est envisagé d'étendre la compétence des tribunaux allemands à toute une série d’infractions qui relevaient jusqu’à ce jour des Tribunaux du Gouvernement Militaire, en particulier aux infractions en matière économique. La contrepartie de cette extension de compétence des tribunaux allemands consistera naturellement en un renforcement du champ d’action du Service du Contrôle de la Justice allemande.
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